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143 000 enfants vivent dans un foyer où les femmes sont victimes de violences 
conjugales physiques et sexuelles !

Témoins de ces violences, ou directement touché-e-s, des dizaines de 
milliers d’enfants en souffrent. Les conséquences sont néfastes pour leur 
développement, leur santé physique, leur santé mentale, ainsi que dans leur 
perception des relations entre les femmes et les hommes. 

Malgré cela, dans notre pays, ces enfants sont encore insuffisamment reconnu-
e-s comme victimes de violences conjugales. Conséquence logique de cette 
invisibilité : peu de dispositifs d’accompagnement spécialisé leurs sont destinés.

Pour mettre en lumière ces violences faites aux enfants, un groupe de travail 
a été initié à la demande d’une Conseillère Régionale membre du Conseil 
d’Administration du Centre Hubertine Auclert dans le but de formuler 
des préconisations précises et efficaces. Celui-ci s’est tenu sous l’égide de 
l’Observatoire régional des violences faites aux femmes du Centre Hubertine 
Auclert et a rassemblé des expert-e-s, des représentant-e-s de collectivités 
locales, de l’État, de la Justice, de l’Ordre des médecins, des associations 
spécialisées ainsi que des conseiller-ère-s régionaux. 

Les recommandations juridiques et institutionnelles ainsi émises s’adressent 
à tou-te-s les décideur-euse-s politiques : il faut agir à tous les échelons pour 
enrayer ce phénomène social majeur.

Pour le Conseil Régional d’Île-de-France, la lutte contre les violences faites 
aux femmes constitue une  priorité : elle a été choisie comme Grande Cause 
Régionale 2017. Dans ce cadre, une attention particulière sera portée aux 
enfants co-victimes de ces violences.

La Région mène déjà des actions sur plusieurs fronts pour renforcer l’aide 
apportée aux femmes victimes et leurs enfants, et ces actions ne cessent 
de s’amplifier. D’abord, dans le soutien au développement des dispositifs 
spécialisés d’accompagnement des femmes victimes et leurs enfants ainsi que 
leur accès à des logements pérennes. Puis dans le renforcement des dispositifs 
tels que le « Téléphone Grave Danger » pour prévenir la récidive des violences, 
le féminicide et l’infanticide.   À travers l’Observatoire régional des violences 
faites aux femmes, du Centre Hubertine Auclert, le Conseil régional renforce 
l’expertise, le travail en réseau, ainsi que la sensibilisation contre ces violences, 
essentielle pour les prévenir. 

La protection, l’accompagnement et le soin des enfants co-victimes de 
violences conjugales doivent devenir de nouvelles priorités d’action publique ! 
Les préconisations de ce rapport donnent des clés pour agir de manière globale 
et efficiente. État, Régions, Départements, Intercommunalités, Municipalités, 
professionnel-le-s, saisissez-vous-en pour agir à votre niveau !

—
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Marie-Pierre BADRÉ
Conseillère régionale, présidente du Centre francilien pour

l’égalité femmes-hommes - Centre Hubertine Auclert, déléguée spéciale
à l’égalité femmes-hommes auprès de Valérie Pécresse

Clotilde DEROUARD
Conseillère régionale, administratrice du Centre francilien
pour l’égalité femmes-hommes - Centre Hubertine Auclert
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P r é a m b u l e 
Les violences conjugales ont des conséquences graves et durables 
sur les enfants qui sont directement victimes ou exposé-e-s à ces 
violences. Les conséquences de ces violences sont encore peu 
connues en France et des améliorations des dispositifs existants 
sont nécessaires pour mieux protéger et accompagner les enfants 
et leur parent victime.

Face à ces constats, l’Observatoire Régional des Violences Faites 
aux Femmes, sous l’impulsion de Clotilde Derouard, conseillère ré-
gionale et administratrice du Centre Hubertine Auclert, a mis en 
place un groupe de travail réunissant des expert-e-s, des représen-
tant-e-s de collectivités locales, de l’État, de la Justice, de l’Ordre 
des médecins, des associations spécialisées, ainsi que des conseil-
ler-ère-s régionaux dans l’objectif d’engager une réflexion sur des 
leviers institutionnels et juridiques qui permettraient de mieux pro-
téger les enfants co-victimes de violences conjugales. 

Le groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises entre septembre 
2016 et janvier 2017. Les participant-e-s au groupe de travail (voir la 
liste ci-après) ont été auditionné-e-s afin de partager leur expertise 
pluri-professionnelle. 

Les réflexions du groupe de travail ont abouti aux préconisations 
concrètes de réformes juridiques et institutionnelles présentées 
dans ce rapport. Elles permettent de mieux protéger et accompa-
gner les enfants co-victimes de violences conjugales. 

Ces préconisations s’adressent en premier lieu aux décideur-euse-s 
politiques (gouvernement, parlement et collectivités territoriales) 
ainsi qu’à tou-te-s les professionnel-le-s concerné-e-s par la théma-
tique de la protection de l’enfance et de la lutte contre les violences 
conjugales. 

Outre les auditions réalisées dans le cadre de l’activité du groupe 
de travail, le rapport se base sur les principales enquêtes et études 
disponibles sur la problématique (voir la bibliographie en annexe). 
Il fait également référence aux principaux textes et programmes 
d’action, français et internationaux, en matière de protection de 
l’enfance et de lutte contre les violences faites aux femmes  : la 
Convention d’Istanbul, ratifiée par la France en 2014, le 5ème Plan 
interministériel de lutte contre les violences faites aux femmes 
2017-2019  ; le 1er Plan interministériel de lutte et de mobilisation 
contre les violences faites aux enfants 2017-2019. 
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Liste des participant-e-s au groupe de travaiL :
Les membres de ce groupe de travail sont vivement remercié-e-s pour leur présence et 
leurs contributions, qui ont permis de développer des préconisations solides, concer-
nant de nombreux champs d’intervention publique. 

BADRÉ Marie-Pierre, conseillère régionale, présidente du Centre Hubertine Auclert, 
déléguée  spéciale à l’égalité femmes-hommes au sein du Conseil Régional 
d’Île-de-France
DEROUARD Clotilde, conseillère régionale, administratrice du Centre Hubertine 
Auclert
DEMONCHY Valérie, chargée de mission promotion des droits et lutte contre les vio-
lences sexistes à la Délégation Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité (DRDFE) 
DUBOIS Christine, avocate du barreau de la Seine-Saint-Denis, commission «  vio-
lences faites aux femmes »
DURAND Édouard, magistrat, juge des enfants
GAUTIER Isabelle, psychiatre, Conseil Régional de l’Ordre des Médecins 
GOURLET Delphine, médecin de PMI adjoint, Mairie de Paris
GUILLEMAUT Christine, chargée de projet, Observatoire Parisien des Violences faites 
aux Femmes (OPVF), Mairie de Paris
JOANNET Catherine, sage-femme cadre / CCF, DFPE, Mairie de Paris 
JONQUET Anne, avocate du barreau de la Seine-Saint-Denis, commission «  vio-
lences faites aux femmes»
LAGARDE Maryse, directrice, Centre Départemental d’Information sur les Droits des 
Femmes et des Familles CIDFF Hauts-de-Seine/Clamart
LAMIRÉ-BURTIN Sandrine, conseillère régionale
LAPORTE Manon, conseillère régionale 
LE CLÈRE Arnaud, conseiller régional, administrateur du Centre Hubertine Auclert
LEFEUVRE Dominique, Mission familles, Mairie de Paris
NKONDA Brice, conseiller régional
PALLUD Aminata, responsable de la protection de l’enfance, Conseil départemental 
du Val-de-Marne (l’Espace départemental de solidarité d’Alfortville)
PASSAGNE Christine, conseillère technique-droit, Centre National d’Information sur 
les Droits des Femmes et des Familles (CNIDFF)
PAWLIK Déborah, conseillère régionale, administratrice du Centre Hubertine Auclert
PERDEREAU Isabelle, conseillère régionale, administratrice du Centre Hubertine 
Auclert 
RICHARDET Claire, médiatrice Familiale, référente violence conjugale, CASVP (Centre 
d’Action Sociale de la Ville de Paris), Mairie de Paris
RONAI Ernestine, responsable de l’Observatoire départemental des violences faites 
aux femmes de la Seine-Saint-Denis, représentée par Mme Carole Barbelane-Biais 
ROMANA Viviane, conseillère régionale, administratrice du Centre Hubertine Auclert
SADLIER Karen, docteure en psychologie clinique, spécialiste des conséquences des 
violences conjugales sur les enfants
SIEHEN Mélanie, Union régionale de la Fédération Nationale Solidarité Femmes, direc-
trice de l’association Association Solidarité Femmes - Le Relais 77
SUEUR Gwénola, secrétaire générale de l’association SOS LES MAMANS, écoutante
TOUTAIN Françoise, directrice de l’association Centre Flora Tristan

précision terminoLogique :
Compte tenu du fait que les femmes subissent les violences conjugales de manière 
disproportionnée par rapport aux hommes (voir les chiffres présentés dans la première 
partie du présent rapport), ce rapport, pour être en adéquation avec ces statistiques, 
adopte la terminologie « mère-victime », « père-agresseur », sans omettre qu’une 
partie des pères peut être également victime de violences conjugales et sans « enfer-
mer » les mères dans un statut de victime.
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Recommandation 1  : RenfoRceR la sensibilisation sociétale suR les violences 
faites aux femmes et leuRs conséquences suR les enfants afin de peRmettRe 
une pRise de conscience suR l’ampleuR et la gRavité de ces phénomènes

1.1. Intégrer la thématique des enfants co-victimes dans les campagnes de sensibilisation sur les 
violences faites aux femmes.

1.2. Prévenir les violences par l’éducation à l’égalité femmes-hommes/filles-garçons dès le plus jeune 
âge, pour agir en amont de l’apparition de ces violences prenant racine dans les inégalités structurelles et les 
schémas de relations asymétriques entre femmes et hommes. 

Recommandation 2  : amélioReR l’accès des enfants victimes et de leuR mèRe 
aux dispositifs de mise en sécuRité pouR leuR peRmettRe de se ReconstRuiRe à 
l’abRi des violences peRpétRées paR l’agResseuR

2.1. Faciliter l’accès à l’hébergement d’urgence et à l’hébergement temporaire pour garantir la mise en 
sécurité rapide des victimes dans les conditions adaptées.

2.2. Renforcer l’application de la législation en matière de l’éviction du conjoint violent du domicile 
pour permettre aux victimes de rester dans leur logement si elles s’y sentent en sécurité. 

2.3. Faciliter l’accès au logement pérenne pour les femmes victimes de violences et leurs enfants, qui 
ont quitté leur domicile, afin de garantir leur protection et leur reconstruction dans la durée.

2.4. Renforcer et uniformiser l’attribution du « Téléphone Grave Danger », dans le but de protéger les 
victimes et prévenir la récidive des violences, voire le féminicide et l’infanticide.

2.5. Renforcer et uniformiser l’attribution de l’ordonnance de protection pour renforcer la sécurité des victimes. 

Recommandation 3  : RenfoRceR et développeR les dispositifs 
d’accompagnement et de soins des enfants et des mèRes victimes de violences 
conjugales pouR les aideR à se libéReR des tRaumatismes généRés paR les 
violences subies

3.1. Développer, dans toutes les associations spécialisées dans l’accueil des femmes victimes de 
violences, des dispositifs spécialisés d’accompagnement des enfants les aidant à se reconstruire, par 
exemple à travers des ateliers ou des groupes de parole. 

3.2. Améliorer l’accès aux soins psycho-traumatiques pour les enfants co-victimes de violences conjugales 
qui en ont besoin.

3.3. Améliorer la prise en charge socio-médicale rapide des enfants témoins d’un meurtre de l’un de 
ses parents par l’autre parent, en généralisant le dispositif « Féminicide » expérimenté en Seine-Saint-Denis. 

Recommandation 4  : amélioReR la foRmation de tou-te-s les pRofessionnel-
le-s potentiellement en contact avec des femmes victimes de violences 
conjugales et leuRs enfants pouR RenfoRceR leuR compRéhension des 
mécanismes et des conséquences de ces violences ainsi que le RepéRage et la 
pRise en chaRge des victimes

recoMMandations
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Recommandation 5  : RenfoRceR le Rôle de la pRotection de l’enfance dans la 
détection des enfants co-victimes de violences conjugales, afin de sécuRiseR 
leuR situation, en même temps que celle de leuR mèRe victime

5.1. Améliorer le repérage par les professionnel-le-s des enfants co-victimes de violences conjugales 
par la systématisation du questionnement sur les violences. 

5.2. Inclure la question de l’exposition aux violences conjugales dans le référentiel d’évaluation du danger 
encouru par l’enfant.

5.3. Prendre en compte le contexte des violences conjugales lors de la transmission d’une information 
préoccupante, en désignant clairement le parent auteur de violences conjugales et le parent victime.

5.4. Envisager la mesure éducative en tenant compte du contexte des violences conjugales, afin d’en 
adapter les modalités et d’éviter son instrumentalisation par l’agresseur. 

5.5. N’envisager le placement de l’enfant qu’en dernier recours, pour éviter l’imposition d’une double-
peine à la mère et l’enfant victimes. 

5.6. Développer des solutions alternatives au placement de l’enfant par le biais de structures 
expérimentales de prise en charge conjointe de la mère et de l’enfant victimes. 

Recommandation 6  : ReconnaitRe l’enfant en tant que victime de violences 
psychologiques dans le dRoit pénal loRsqu’il est exposé aux violences 
conjugales, même s’il n’est pas diRectement ciblé paR l’auteuR des violences, 
afin de peRmettRe à l’enfant d’accédeR aux dRoits des victimes pRévus paR le 
code pénal et RenfoRceR la condamnation de l’agResseuR

Recommandation 7  : faiRe pRimeR l’intéRêt et la sécuRité de l’enfant dans les 
décisions de justice en matièRe de l’autoRité paRentale

7.1. Prendre en compte le danger de la continuité des violences après la séparation dans le cadre de la 
co-parentalité.

7.2. Renforcer l’application de la loi existante qui prévoit, lorsque la sécurité de l’enfant l’exige, le retrait de 
l’autorité parentale au parent-auteur de violences, ainsi que l’attribution de l’exercice exclusif de l’autorité 
parentale au parent-victime et l’aménagement des droits de visite et d’hébergement. 

Recommandation 8  : RenfoRceR la coopéRation inteRinstitutionnelle suR 
la pRoblématique des enfants co-victimes de violences conjugales, afin 
d’amélioReR le tRavail en Réseau et d’haRmoniseR la  pRise en chaRge des 
victimes paR les difféRentes institutions

8.1. Renforcer la coopération entre les acteur-trice-s de la justice pénale, civile et de la protection de 
l’enfance, afin de faciliter la transmission et le partage de l’information.

8.2. Renforcer le travail en réseau au niveau local et départemental, pour faciliter les partenariats entre les 
différentes institutions en contact avec les victimes de violences conjugales, pour qu’elles soient mieux détectées 
et prises en compte.  

9
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En 2015, 36 enfants ont été tués dans le cadre des 
violences au sein du couple. 11 enfants sont décédés 
concomitamment à l’homicide de leur mère et 25 ont 
été tués par le parent auteur de violences conjugales, 
sans que l’autre parent ne soit lui aussi tué6.

83% des Franciliennes appelant le 3919 (violences 
Femmes Info) ont des enfants. Plus de 90% des en-
fants ont été témoins directs des violences, et 20% ont 
été maltraités7. 3% des Franciliennes appelant le 3919 
sont enceintes au moment de l’appel  : la grossesse, 
l’adoption et la naissance d’un enfant sont des facteurs 
d’aggravation ou d’apparition des violences qui sont fré-
quemment cités par les victimes8.

Une nouvelle étude spécifiquement dédiée à l’impact 
des violences conjugales sur les enfants a été annoncée 
dans le 5ème Plan interministériel de lutte contre les vio-
lences faites aux femmes 2017-2019, dont les résultats 
seront disponibles en 20179.

En prenant en compte uniquement les dépenses de 
l’aide sociale à l’enfance et ceux liés aux décès des en-
fants, les coûts de l’incidence des violences au sein du 
couple sur les enfants sont évalués à 422 millions d’eu-
ros pour la société10.

6  Ministère de 
l’intérieur, Délégation 
aux victimes, « Etude 
nationale sur les 
morts violentes au 
sein du couple – 
année 2015 », juin 
2016.

7  ORVF, FNSF, op 
cit, Mai 2015.

8  Ibid.

9  Ministère des 
familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation 
et de lutte contre 
toutes les violences 
faites aux femmes 
(2017-2019) », 23 
novembre 2016, p. 
44.

10  PSYTEL, 
«Étude relative 
à l’actualisation 
du chiffrage des 
répercussions 
économiques des 
violences au sein 
du couple et leur 
incidence sur les 
enfants en France en 
2012», novembre 2014.

_
1.1
Principales 
données 
et constats 
disponibles 
sur l’ampleur 
des violences 
conjugales 
subies par les 
enfants et leurs 
conséquences._
En France, en moyenne 143 000 enfants vivent dans un 
foyer où une femme a déclaré des formes de violences 
sexuelles et/ou physiques au sein de son couple. 42% 
ont moins de 6 ans. Deux sur trois vivent dans un foyer 
où les violences sont répétées1. 

Il s’agit d’une évaluation qui ne concerne que les vio-
lences sexuelles et/ou physiques déclarées. Si on tenait 
compte des violences psychologiques (les plus répan-
dues selon l’enquête ENVEFF), ainsi que du fait que de 
nombreuses violences restent sous-déclarées par les 
victimes, l’estimation du nombre d’enfants exposés aux 
violences serait beaucoup plus élevée.

La Fédération nationale solidarité femmes (FNSF) a esti-
mé, à partir des chiffres de l’enquête ENVEFF, le nombre 
d’enfants concernés par l’exposition aux violences 
conjugales en France à 4 millions2. Il est essentiel de 
considérer que «  toute violence faite aux femmes est 
également une violence faite aux enfants »3.

Dans 10 % des cas de violences conjugales recensés 
dans le rapport Henrion, les violences s’exerçaient 
aussi sur les enfants. Pour les enfants ayant une mère 
victime de violences conjugales le risque est 6 à 15 fois 
plus élevé d’être eux-mêmes directement la cible de ces 
violences4. 

Le fait d’avoir des enfants, notamment en bas âge, est 
un facteur de risque supplémentaire de violences 
conjugales5.

1  Enquête « Cadre 
de vie et sécurité », 
INSEE, Observatoire 
national de la 
délinquance et des 
réponses pénales, 
2010-2015.

2  SEVERAC, 
Nadège, « Rapport 
d’étude : Les 
enfants exposés à la 
violence conjugale, 
recherches et 
pratiques », ONED, 
décembre 2012.

3  « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 2017, 
p. 39.

4  HENRION, 
Roger, « Les femmes 
victimes de violences 
conjugales, le rôle 
des professionnels 
de santé », 2001. 

5  Enquête 
ENVEFF, 2000. 
Observatoire 
régional des 
violences faites aux 
femmes, Fédération 
nationale solidarité 
femmes « Violences 
à l’encontre des 
femmes En Ile-de-
France : Situations et 
parcours de femmes 
victimes de violences 
conjugales, données 
2013 », Mai 2015.
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_
1.2 mécanismes 
des violences 
conjugales_
Les violences conjugales sont marquées par une struc-
turation asymétrique du couple, et donc par un 
pouvoir exercé de manière unilatérale, maintenant une 
structuration décisionnaire verticale et rigide où la 
négociation n’est pas possible. Alors que les conflits 
impliquent une réciprocité et une possibilité d’amélio-
ration vers la fin de cette situation, les violences conju-
gales constituent une typologie relationnelle différente 
et non une forme exacerbée des conflits11.

Les violences conjugales peuvent prendre alors dif-
férentes formes  : physiques, sexuelles, psycholo-
giques, économiques, administratives. 

Les violences conjugales sont caractérisées par quatre 
critères12 : 

 / l’emprise, le pouvoir de l’un sur l’autre : un des par-
tenaires dans le couple domine la relation en gagnant 
et en ayant du pouvoir sur l’autre. la violence devient 
le moyen de l’affirmation du pouvoir. 

 / l’intention : il existe une volonté d’emprise, de 
domination, de contrôle sur l’autre, ainsi l’agresseur 
met en place une stratégie et agit dans le cadre des 
violences conjugales pour maintenir cette situation. 

 / la persistance : les violences conjugales s’installent 
dans la durée et se manifestent de manière répétée. 
toute situation est prétexte à l’agression. 

 / l’impact sur la victime : les violences conjugales 
et l’emprise conduisent à une multitude d’effets, 
comme la peur, la honte, la perte de l’estime de soi, la 
dépendance, la culpabilité. la victime adopte alors, par 
crainte des violences, des stratégies de protection, qui 
ne sont que très minoritairement une riposte physique 
puisque la relation est marquée par l’asymétrie et la 
non-réciprocité. 

11 SADLIER, Karen 
(dir.), « Violences 

conjugales : un défi 
pour la parentalité », 
Dunod, Paris, 2015.

12  GAUTIER, Arlette 
(dir.), « Traitement 

social de la question 
de l’enfant dans les 

violences conjugales 
: pratiques et 
partenariats 

entre champs de 
la protection de 
l’enfance et des 

violences conjugales 
: une étude 

départementale », 
Atelier de recherche 

sociologique, 
Université 

de Bretagne 
Occidentale, 

Université 
Européenne de 

Bretagne, juillet 
2009.

FOCUS

LeS FemmeS SUbiSSent 
LeS viOLenCeS de manière 

diSprOpOrtiOnnée par rappOrt aUx 
hOmmeS 

/ en france, une femme sur dix se déclare victime 
de violences conjugales : physiques, sexuelles, ver-
bales, psychologiques13.

/ en moyenne, chaque année, on estime que 223 
000 femmes et 80 000 hommes âgé-e-s de 18 à 
75 ans sont victimes de violences physiques et/ou 
sexuelles de la part de leur conjoint ou ex-conjoint14.

/ Un meurtre sur cinq en france est le résultat de 
violences au sein du couple. en 2015, 122 femmes 
et 36 hommes ont été tué-e-s par leur conjoint-e 
ou ex-conjoint-e. ainsi, une femme meurt tous 
les trois jours sous les coups de son compagnon ou 
ex-compagnon et un homme tous les 10 jours. les 
femmes représentent 77 % des victimes d’homi-
cides15 au sein de couples. les hommes tués par leur 
conjointe le sont souvent en réaction à des faits de 
violence de leur part : 40% des hommes tués par 
leur (ex)compagne en 2015 étaient également 
auteurs de violences16.

la violence à l’égard des femmes est conséquente 
des inégalités femmes-hommes, selon la définition 
de la convention du conseil de l’europe sur la pré-
vention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique, dite convention 
d’istanbul, ratifiée par la france en 2014 :

« La violence à l’égard des femmes doit être 
comprise comme une violation des droits hu-
mains et une forme de discrimination à l’égard 
des femmes, et désigne tous les actes de violence 
fondés sur le genre qui entraînent, ou sont suscep-
tibles d’entraîner pour les femmes, des dommages 
ou souffrances de nature physique, sexuelle, psycho-
logique ou économique, y compris la menace de se 
livrer à de tels actes, la contrainte ou la privation ar-
bitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou 
privée. […] La violence à l’égard des femmes est une 
manifestation des rapports de force historique-
ment inégaux entre les femmes et les hommes 
ayant conduit à la domination et à la discrimi-
nation des femmes par les hommes, privant ainsi 
les femmes de leur pleine émancipation. »17

ainsi, les violences faites aux femmes ne doivent pas 
être envisagées comme résultant de comportements 
délinquants individuels ou d’affaires interperson-
nelles, mais bien comme un problème de société.

13 Enquête ENVEFF, 
2000.

14 Enquête « Cadre 
de vie et sécurité » – 
INSEE, Observatoire 

national de la 
délinquance et des 
réponses pénales– 

2010-2015.

15 Compte tenu 
de l’ampleur de 

ce phénomène le 
« meurtre d’une 

femme, d’une fille, 
en raison de son 

sexe » constitue un 
meurtre spécifique 

désigné par le terme 
« Féminicide », 
d’après le Petit 

Robert 2015.

16 Ministère de 
l’intérieur, Délégation 
aux victimes, « Étude 

nationale sur les 
morts violences au 

sein du couple – 
année 2015 », juin 

2016.

17 « Convention du 
Conseil de l’Europe 

sur la prévention 
et la lutte contre la 
violence à l’égard 

des femmes 
et la violence 

domestique », traité 
n° 210, 2011.
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pHase 3

 déni et justification 

Déni De l’agresseur
il minimise son 

comportement. il se 
déresponsabilise et accuse 

sa victime.

responsabilisation De 
la victime

elle pense que si elle change, 
la violence va cesser. plus 
le cycle se répète, plus la 
victime se perçoit comme 

incompétente et seule 
responsable de la violence de 

l’agresseur.

pHase 1

 climat de tension 

tension De l’agresseur
par ses paroles et attitudes, 
il installe un climat de tension 

à la maison. il prétexte 
systématiquement la 

prétendue incompétence de 
la victime.

insécurité De la victime
elle doute d’elle-même en 
permanence. elle a peur 

de déplaire et de faire des 
erreurs. elle est anxieuse et 

paralysée.

pHase 2

 explosion 

attaque De l’agresseur. 
n’ayant pas obtenu les 

résultats attendus, il pose 
des actes de violence 

psychologique, verbale, 
physique… il instaure la peur.

souffrance De la 
victime.

elle est humiliée, 
désespérée… sa santé peut 

s’en ressentir.

pHase 4

 pRomesses et 
 fausses excuses 

opération séDuction 
par l’agresseur

il exprime des regrets 
et promet de ne pas 

recommencer. il paraît 
affectueux et attentionné.

espoir De la victime
elle croit que l’agresseur va 
changer, que cet épisode de 

violence est le dernier.

Ce modèle permet d’appréhender ce qui est dif-
ficile à comprendre de prime abord, à savoir 
pourquoi les victimes restent prisonnières de ces 
situations. La confiscation du pouvoir de décision et 
de l’autonomie dans de nombreux domaines rétrécit le 
champ d’action et réduit à l’extrême la liberté de la vic-
time. Elle perd progressivement et inconsciemment sa 
capacité à résister et à se révolter.

Dans une situation de conflits conjugaux, l’enfant peut 
être protégé lorsque ses parents sont amenés à mettre 
leurs différends de côté. Or, les violences conjugales se 
basent sur des mécanismes de domination qui s’exercent 
dans la durée. L’exposition à ces violences ne conduit 
pas systématiquement à un danger physique, mais bien 
un danger plus subtil de violences psychologiques.  

Aujourd’hui, en dépit de la connaissance des im-
pacts de l’exposition des enfants aux violences 
conjugales, leur statut de victime n’est pas 
reconnu. 

Malgré le fait que l’exposition aux violences conjugales 
figure parmi la plupart des classifications des orga-
nismes en charge de l’évaluation du danger des enfants, 
elle n’est que très peu mentionnée dans les textes lé-
gislatifs, mis à part au Québec, en Australie et en Nou-
velle-Zélande. Reconnaître le statut de victime de 
ces enfants permettrait de mieux organiser leur 
protection19.

18  https://www.
inspq.qc.ca/
violence-conjugale/
comprendre/de-quoi-
parle-t-on

19   SEVERAC, 
Nadège, op.cit, 
décembre 2012.
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les conséquences sont graves pour les enfants qui 
sont ciblés par les violences, ainsi que pour les en-
fants qui assistent aux violences subies par l’un de 
leur parent20. 

L’exposition à des violences engendre un stress préju-
diciable à son bien-être comme à son développement 
cognitif et biaise son système de représentation des 
rapports entre femmes et hommes. L’impact est d’au-
tant plus fort que l’enfant est jeune, car il ne dispose 
pas des mécanismes de défense psychique pour y faire 
face. L’enfant prend appui sur ces figures asymé-
triques comme modèle d’identification : les deux 
figures d’attachement de l’enfant, le père comme 
la mère, ne sont pas sécurisantes. Plus l’enfant est 
grand, plus il peut acquérir des ressources pour se ré-
fugier (dans sa chambre, par exemple), ou intervenir 
pour tenter de faire cesser la violence, ou encore faire 
appel à quelqu’un. Ces violences impactent leur sco-
larité et donc par conséquent leur future situation 
socio-professionnelle21.    

À l’âge adulte il existe un risque aggravé de re-
production des violences ou de victimation, 
même si une telle reproduction de situations vécues 
dans l’enfance en tant que témoin ou victime n’a rien 
d’inéluctable, ni pour les garçons, ni  pour les filles. 
L’enquête ENVEFF a ainsi montré que parmi les femmes 
qui avaient subi des violences dans leur enfance, envi-
ron une sur quatre se retrouvait plus tard en situation 
de violences conjugales. Il est souligné dans l’enquête 
ENVEFF que « ces atteintes graves peuvent produire 
une vulnérabilité sociale et relationnelle qui gravera 
durablement l’histoire de la vie de la personne»22.

les violences présentes dans la sphère conjugale 
contaminent aussi la sphère parentale. Ainsi, les 
enfants exposés aux violences conjugales sont 
souvent en grande souffrance et pleinement vic-
times de violences psychologiques.

En France, malgré les conséquences graves de l’exposi-
tion des enfants aux violences conjugales, leur statut de 
victime n’est pas suffisamment reconnu par des dispo-
sitifs institutionnels et législatifs  - c’est pourquoi il est 
nécessaire d’améliorer leur protection. 

20  SADLIER, Karen, 
op.cit, 2015 ; 

HENRION, Roget, 
op.cit, 2001. 

21  JONQUET, Anne, 
Avocate du barreau 

de la Seine-Saint-
Denis, commission 

« violences faites 
aux femmes », 

auditionnée lors du 
groupe de travail « 
mieux protéger et 
accompagner les 

enfants co-victimes 
de violences 

conjugales » le 17 
octobre 2016 au 

centre Hubertine 
Auclert.

22   Rapport ENVEFF, 
2000, p. 89.

La convention d’Istanbul, ratifiée par la France le 
4 juillet 2014 et entrée en vigueur le premier no-
vembre 2014, stipule : 

 / « Reconnaissant que les enfants sont des victimes 
de la violence domestique, y compris en tant que té-
moins de violence au sein de la famille […] les Parties 
prennent les mesures législatives ou autres néces-
saires pour que, dans l’offre des services de protec-
tion et de soutien aux victimes, les droits et les be-
soins des enfants témoins de toutes les formes 
de violence couvertes par le champ d’applica-
tion de la présente Convention soient dûment 
pris en compte (Article 26) ».

_
1.3 
conséquences 
des violences 
conjugales sur le 
développement 
de l’enfant  et 
les modèles 
parentaux_ 
les retentissements sur l’enfant peuvent être 
multiples avec notamment des conséquences pour sa 
santé et des conséquences socio-comportementales  ; 
celles-ci peuvent également rester masquées et resurgir 
ultérieurement.

 / troubles somatiques, troubles émotionnels et psy-
chologiques : anxiété, angoisse, dépression, troubles 
du sommeil, de l’alimentation, syndrome de stress 
post-traumatique ;

 / troubles du comportement : agressivité, violence, 
baisse des performances scolaires, désintérêt ou surin-
vestissement scolaire, fugue, délinquance, idées suici-
daires, toxicomanie ;

 / troubles de l’apprentissage, symptômes physiques 
(énurésie par exemple) et cognitifs ;

 / une faible estime de soi, une image négative, font 
également partie des conséquences qui entacheront les 
relations adultes.
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ImPACT DES vIOlENCES DANS lE COUPlE SUR lES ENFANTS ET ADOlESCENT-E-S23 23 Source: 
Observatoire des 
violences envers 
les femmes du 
département de 
la Seine-Saint-
Denis: https://www.
seine-saint-denis.fr/
IMG/pdf/guide-aide-
entretien.pdf
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bébés - de 3 ans
enfants d’âge
pRéscolaiRe

classes
pRimaiRes
5-12 ans

début de
l’adolescence

12-14 ans

fin de
l’adolescence

15-18 ans

Retard 
staturopondéral

Actes d’agression
Brutalité à l’égard 
des autres

Violence à l’égard des personnes qu’ils 
fréquentent

Inattention Dépendance Agressivité générale Brutalité
Conduites à risques 
(abus d’alcool ou de 
drogues)

Perturbation 
des habitudes 
alimentaires

Anxiété Dépression
Manque d’estime 
de soi

Désertion du foyer

Perturbation des 
habitudes de 
sommeil

Cruauté envers les 
animaux

Anxiété
Problèmes 
somatiques

Fugue

Retards du 
développement

Actes de 
destruction de 
biens

Repli Suicide

Symptômes du SSTP*

Comportement 
oppositionnel

Absentéisme 
scolaire

Baisse soudaine des 
résultats

Destruction de biens
Baisse de la fréquenta-
tion scolaire

Manque de respect à l’égard des femmes

Convictions stéréotypées à l’égard du rôle des femmes et des 
hommes

Mauvais résultats 
scolaires

* SYMPTÔMES DU SYNDROME DE STRESS POST TRAUMATIQUE (SSTP) :
- rejouer dans les jeux les comportements violents
- trouble du sommeil (cauchemars, insomnie, trouble de l’endormissement)
- trouble de l’attention et de la concentration
- comportement régressif (sucer son pouce, demander à dormir accompagné, etc.)
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tant que femme, mais aussi directement sur la « dimen-
sion maternelle de sa partenaire »31 -ces actes de déni-
grement pouvant également avoir lieu devant l’enfant, 
ils discréditent l’autorité maternelle. 

Certaines recherches montrent également que les pa-
rents-victimes peuvent adopter un mode éducatif 
comparable, voire de meilleure qualité que les pa-
rents non victimes. En effet, ceux-ci développeraient un 
surcroît d’attention et d’empathie, étant protecteurs 
pour les enfants. 

«  Pour beaucoup de victimes, la séparation avec 
l’agresseur peut permettre une amélioration de 
leurs compétences parentales et de leur fonction-
nement en général »32. 

1.3.2 réception par les enfants 
de ces modèles parentaux
Les enfants ont différentes manières de réagir aux 
violences. 

L’enfant peut penser qu’en adoptant un comportement 
« parfait » aux yeux de son père, il va éviter la récidive 
des scènes de violences conjugales. Or, comme rien 
ne peut réellement les empêcher, l’enfant va vivre un 
constat d’échec qui engendre souvent un sentiment 
d’impuissance et également de culpabilité. 

Afin de se protéger psychologiquement, les enfants 
peuvent s’identifier à l’agresseur, en l’observant ré-
gulièrement avoir recours à la force ou aux menaces 
pour maintenir son contrôle, ce que l’enfant peut re-
produire auprès de son entourage familial ou de ses 
pair-e-s, et même auprès du parent- victime. L’enfant 
peut donc reproduire les mécanismes de l’agres-
seur, mais aussi être exposé à nouveau à ce modèle si 
le parent-auteur de violences reproduit ce schéma de 
violences conjugales avec une nouvelle compagne. 

Les enfants peuvent avoir le sentiment d’être à l’ori-
gine et responsables des violences conjugales33. Ils 
peuvent aussi adopter une posture de protection envers 
le parent-victime ; plus il grandit, plus le risque d’alterca-
tion physique avec le parent auteur prend de l’ampleur. 
Dans cette posture, l’enfant perd sa place d’enfant, 
puisqu’à l’inverse c’est normalement aux parents de le 
protéger. 

31  SEVERAC, 
Nadège, op.cit, 

décembre 2012.

32  SADLIER, Karen 
(dir.), op.cit, 2015, 

p. 41.

33  Ibid.

1.3.1 l’impact des violences 
conjugales sur les 
compétences parentales
D’après plusieurs études, entre 40 et 60% des 
conjoints violents sont aussi des pères violents24. 
Également, l’un des principaux facteurs de risque 
d’agressions sexuelles de la part du père est la violence 
conjugale contre la mère25.

Dans les situations où les enfants ne sont pas direc-
tement ciblés par l’auteur des violences, des études 
montrent que ces pères, exerçant des violences sur leur 
partenaire sont peu impliqués et peu empathiques 
vis-à-vis de leurs enfants. Leur faculté à tenir compte 
des besoins de leurs enfants et de les faire passer avant 
les leurs est largement restreinte26. Ils sont également 
plus susceptibles d’avoir recours à la force physique 
et verbale. Ils connaissent aussi une propension plus 
forte au dénigrement et à l’instrumentalisation de 
l’enfant. Enfin, ce style parental est aussi marqué par 
la distance voire le rejet affectif, et l’impulsivité. 
En effet, les parents-auteurs ont tendance à se mettre 
rapidement en colère et font preuve d’un style parental 
très autoritaire et coercitif27. Les auteurs de violences 
conjugales ont une tendance importante à justifier 
leurs actes de violence par le mauvais comporte-
ment de l’enfant, tout en culpabilisant et décré-
dibilisant la mère-victime victime sur sa compétence 
parentale, et procèdent donc à un renversement 
de la culpabilité. Les agresseurs peuvent avoir ten-
dance à agir sous le coup de l’émotion, dans l’incapacité 
à réguler leur état émotionnel, également vis-à-vis des 
réactions face au comportement de l’enfant28. 

Par ailleurs, le parent-auteur de violences peut aussi 
adopter un comportement très différent en n’exer-
çant aucune discipline, et en étant très peu impliqué 
voire permissif et négligent vis-à-vis de l’éducation 
de ses enfants29. 

D’après le 5ème Plan interministériel de lutte contre les 
violences faites aux femmes 2017-2019 :  

«  Les enfants témoins de violences sont des victimes. 
Assister aux violences commises par son père sur sa 
mère a des conséquences sur les enfants : en tant que 
témoins, ils deviennent des victimes. Un mari violent 
n’est pas un bon père »30. 

La mère, en plus d’être sous emprise vis-à-vis de son 
conjoint dans la sphère conjugale, est aussi victime 
d’emprise parentale, c’est-à-dire que l’auteur des vio-
lences se sert de la parentalité comme terrain de prise 
de pouvoir sur elle. Il arrive qu’elle ne soit donc que par-
tiellement disponible pour la protection de ses enfants 
et qu’elle ne connaisse qu’une capacité moindre à se 
protéger et à les protéger à de nouveaux passages à 
l’acte sur elle-même ou sur eux. À cela il faut ajouter la 
diminution de l’estime de soi que l’auteur des vio-
lences conjugales lui impose, ainsi que la disqualifica-
tion permanente dont elle est victime, et enfin, l’isole-
ment qui l’empêche de compter sur de la famille ou des 
ami-e-s. L’auteur exerce une violence sur la victime en 

24  EDLESON, 
Jeffrey L., “Children’s 

witnessing of adult 
domestic violence”, 

University of 
Minnesota, 1999 

UNICEF, the state of 
the world’s children, 

2003 ; PACI, D., 
BELTRAMINI, L., 

& ROMITO, P., 
« Genere, sessualità, 

violenza », dans 
RAVAZZOLO, L. et 

VALENZANO, S. 
(Eds.), Donne che 

sbattono contro 
le porte Milano  : 
Angeli. 2010, pp. 

95-112.

25 FLEMING 
J., MULLEN P., 

BAMMER G., « A 
study of potential 

risk factors for 
sexual abuse 

in childhood », 
Child Abuse & 

Neglect, Janvier 
1997n°21(1), p.49-
58.HUMPHREYS, 

HOUGHTON & 
ELLIS, « Review 
of literature on 
domestic abuse 

and its effects on 
children and young 

people », 2008

26  Direction de 
l’Egalité des Chances 

du ministère de 
la Fédération 

Wallonie-Bruxelles 
(dir.), « Un enfant 

exposé aux violences 
conjugales est un 
enfant maltraité », 

Fédération Wallonie-
Bruxelles, 2013.

27  SEVERAC, 
Nadège, op.cit, 

décembre 2012.

28  SADLIER, Karen, 
op.cit, 2015.

29  Direction de 
l’Egalité des Chances 

du ministère de la 
Fédération Wallonie-

Bruxelles (dir.), op.cit, 
2013.

30  Ministère des 
familles, de l’enfance 

et des droits des 
femmes, « 5ème 

plan de mobilisation 
et de lutte contre 

toutes les violences 
faites aux femmes 
(2017-2019) », 23 

novembre 2016.
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1.3.3 l’indissociabilité de la 
conjugalité et de la parentalité
les violences dans le couple affectent simulta-
nément le conjugal et le parental. Les violences 
conjugales empêchent la négociation au sein de la pa-
rentalité, car le parent-auteur domine, manipule et ins-
trumentalise également le lien parental34.

Il est nécessaire de considérer la mère également comme 
une conjointe victime de violences conjugales en dehors 
de son statut de mère35, afin d’articuler cette position 
avec celle de la protection de son enfant. Il importe ainsi 
ne pas la rappeler uniquement à ses responsabilités pa-
rentales36, afin de prévenir un glissement automatique 
de femme victime à mère responsable et donc de ne 
pas caractériser la victime uniquement par son incapa-
cité à se protéger et protéger ces enfants37. En effet, 
en cas de violences conjugales du père, il arrive souvent 
que l’on  reproche aux mères leur incapacité à protéger 
leurs enfants. On pointe alors leur participation passive, 
sans prendre en compte l’impact (temporaire) que les 
violences subies ont pu avoir sur leur capacité parentale. 

34  Ibid.

35  En effet, 
les femmes ont 
davantage tendance 
à être considérées 
comme des mères 
que les hommes 
comme des pères. 
Ainsi, elles sont 
l’objet central 
d’investigation 
vis-à-vis de leurs 
compétences 
maternelles. 

36  Deroff, marie-
laure et potin, 
émilie, « violences 
conjugales dans 
l’espace familial 
: que fait-on des 
enfants ? pratiques 
professionnelles 
au croisement 
des champs de 
la protection de 
l’enfance et des 
violences conjugales  
», Enfances, Familles, 
Générations, n° 18, 
2013.

37  Deroff, marie-
laure, « la question 
de l’enfant dans les 
violences conjugales : 
quand les intervenant-
e-s requalifient la « 
femme victime » en 
« mère responsable 
» », Violences envers 
les femmes, enjeux 
politiques, scientifiques 
et institutionnels. Actes 
du colloque du 26 
février 2013, centre 
Hubertine auclert, 
relais sénart, paris 
: centre Hubertine 
auclert, Hubertine en 
actes, 2013.
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_
2.1 intégrer 
la thématique 
des enfants co-
victimes dans 
les campagnes 
de sensibilisation 
sur les violences 
faites aux 
femmes   _ 
Bien que les violences conjugales soient de plus en plus 
reconnues comme un problème de société et soient 
de moins en moins cloisonnées dans la sphère privée 
(comme en atteste un nombre en progression de plaintes 
déposées pour ces faits par les victimes38), il est néces-
saire de renforcer les campagnes de sensibilisation afin 
de faciliter une prise de conscience et la compréhension 
de l’ampleur et de la gravité de ces phénomènes.

L’article 13 de la convention d’Istanbul sur la sensibilisa-
tion, stipule :

« Les Parties promeuvent ou conduisent, réguliè-
rement et à tous les niveaux, des campagnes ou 
des programmes de sensibilisation y compris en 
coopération avec les institutions nationales des 
droits de l’Homme et les organes compétents en 
matière d’égalité, la société civile et les organi-
sations non gouvernementales, notamment les 
organisations de femmes, le cas échéant, pour ac-
croître la prise de conscience et la compréhension par le 
grand public des différentes manifestations de toutes les 
formes de violence couvertes par le champ d’application 
de la présente Convention et leurs conséquences sur les 
enfants, et de la nécessité de les prévenir »39.

Il est nécessaire de renforcer la visibilité des en-
fants dans les campagnes de sensibilisation sur 
les violences conjugales et expliciter les consé-
quences néfastes de ces violences sur les enfants 
co-victimes. Ces campagnes doivent désigner claire-
ment l’auteur des violences et les victimes, les femmes 
et leurs enfants. 

38  Bien que de 
manière globale le 
nombre de plaintes 
pour les violences 
conjugales reste 
faible : seulement 
15 % des victimes de 
violences physiques 
et/ou sexuelles 
conjugales portent 
plainte (Enquête 
« Cadre de vie et 
sécurité », INSEE-
ONDRP, 2010-2015).

39  « Convention 
du Conseil de 
l’Europe sur la 
prévention et la lutte 
contre la violence à 
l’égard des femmes 
et la violence 
domestique », traité 
n° 210, 2011.

_
2.2 Prévenir les 
violences faites 
aux femmes par 
l’éducation à 
l’égalité femmes-
hommes/filles-
garçons dès le 
plus jeune âge    _ 
les violences faites aux femmes prennent leur 
racine dans les inégalités structurelles entre les 
femmes et les hommes. Ainsi, pour agir en amont et 
prévenir les violences faites aux femmes, il est essen-
tiel  de renforcer l’éducation à l’égalité filles-garçons/
femmes-hommes dès le plus jeune âge. 

Déconstruire les stéréotypes qui enferment les filles et 
les garçons dans des rôles limités, binaires et hiérarchisés 
permet d’ouvrir leur champ des possibles et de favo-
riser des rapports égalitaires, contribuant ainsi à 
éradiquer la domination et les violences d’un sexe 
sur l’autre. Le travail avec les jeunes sur le respect, le 
consentement et l’égalité dans les relations amoureuses 
est un levier essentiel de la prévention des violences 
sexistes et sexuelles. 

La convention d’Istanbul, dans son article 14 sur l’édu-
cation stipule :

«  Les Parties entreprennent, le cas échéant, les 
actions nécessaires pour inclure dans les pro-
grammes d’étude officiels et à tous les niveaux 
d’enseignement du matériel d’enseignement sur 
des sujets tels que l’égalité entre les femmes et 
les hommes, les rôles non stéréotypés des genres, 
le respect mutuel, la résolution non violente des 
conflits dans les relations interpersonnelles, la 
violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, 
et le droit à l’intégrité personnelle, adapté au stade de 
développement des apprenants.

Les Parties entreprennent les actions nécessaires pour 
promouvoir les principes mentionnés au paragraphe 1 
dans les structures éducatives informelles ainsi que dans 
les structures sportives, culturelles et de loisirs, et les 
médias »40.

Ces sessions de sensibilisation à l’égalité filles-garçons/
femmes-hommes permettent également aux enfants 

40  Ibid.
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qui ont assisté aux violences conjugales, de prévenir le 
développement de schémas mentaux basés sur des rap-
ports de domination dans le couple.

le cadre existant en France sur l’éducation à l’éga-
lité filles-garçons/femmes-hommes dans les établis-
sements scolaires devrait être renforcé et inclure la thé-
matique de prévention des violences faites aux femmes. 
Ces actions devraient être renforcées dans le cadre de 
l’application de la Convention interministérielle pour 
l’égalité entre les filles et les garçons, les femmes et les 
hommes, dans le système éducatif41. Ces sessions de 
sensibilisation devraient concerner aussi bien les élèves 
que les équipes éducatives, afin de renforcer les capa-
cités professionnelles de l’éducation à l’égalité. Il serait 
pertinent de mobiliser dans ce cadre des associations 
expertes de la sensibilisation à l’égalité dès le plus jeune 
âge42. 

l’éducation à la sexualité dispensée dans le cadre 
scolaire, incluant l’objectif de présenter une vision éga-
litaire des femmes et des hommes, doit y inclure égale-
ment la discussion sur les violences faites aux femmes en 
tant que violences sexistes découlant de rapports inéga-
litaires entre les femmes et les hommes. Selon l’article 
L312-16 du Code de l’éducation :

« Une information et une éducation à la sexualité sont 
dispensées dans les écoles, les collèges et les lycées à rai-
son d’au moins trois séances annuelles et par groupes 
d’âge homogène. Ces séances présentent une vision 
égalitaire des relations entre les femmes et les 
hommes. Elles contribuent à l’apprentissage du 
respect dû au corps humain. Elles peuvent associer 
les personnels contribuant à la mission de santé sco-
laire et des personnels des établissements mentionnés 
au premier alinéa de  l’article L. 2212-4 du code de la 
santé publique ainsi que d’autres intervenants extérieurs 
conformément à  l’article 9 du décret n° 85-924 du 30 
août 1985 relatif aux établissements publics locaux 
d’enseignement. Des élèves formés par un organisme 
agréé par le ministère de la santé peuvent également y 
être associés. »

Il est important que ces dispositions législatives soient 
appliquées et que les chef-fe-s d’établissements orga-
nisent à hauteur minimum de trois séances annuelles 
des séances d’éducation à la sexualité, intégrant la thé-
matique des violences faites aux femmes43.

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 prévoit également de : 

« Sensibiliser les populations les plus jeunes aux 
violences faites aux femmes dans le cadre du par-
cours du citoyen notamment »44.

 

41  « Convention 
interministérielle 

pour l’égalité entre 
les filles et les 

garçons, les femmes 
et les hommes dans 
le système éducatif 

2013-2018 ».

42  Le Centre 
Hubertine Auclert 

propose aux 
établissements 

scolaires un 
accompagnement 

dans la mise en 
place des actions de 

sensibilisation sur 
l’égalité femmes-

hommes ainsi qu’une 
mise en lien avec 
des associations 

spécialisées : https://
www.centre-

hubertine-auclert.fr/
education-a-l-egalite 

43  Haut Conseil 
à l’Egalité entre 

les femmes et les 
hommes, « Rapport 

relatif à l’éducation à 
la sexualité », 2016. 

44  ministère des 
familles, de l’enfance 

et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 

lutte contre toutes les 
violences faites aux 

femmes (2017-2019) », 
23 novembre 2016.
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Il importe d’envisager la protection de l’enfant co-vic-
time et de sa mère en améliorant l’accès aux dispositifs 
qui leur permettent de se rétablir hors d’atteinte des 
violences perpétuées par l’agresseur. Cet accès à la pro-
tection peut être amélioré grâce au renforcement des 
dispositifs existants de mise en sécurité : l’accès à l’hé-
bergement d’urgence, à l’hébergement temporaire, ain-
si qu’aux logements pérénnes, l’application des mesures 
d’éviction du conjoint violent, l’attribution des ordon-
nances de protection et du Téléphone Grave Danger. 

_
3.1 faciliter 
l’accès à 
l’hébergement 
sécurisé et 
au logement 
pérenne pour les 
femmes victimes 
de violences et 
leurs enfants   _
La mise en sécurité de la victime et ses enfants par l’ac-
cès à un hébergement temporaire et/ou à un logement 
autonome et pérenne les protège, facilite leur sortie de 
la violence et fait partie du processus de réparation. Il 
est essentiel pour les victimes et leurs enfants de pou-
voir se reconstruire à l’abri des violences. 

En cas d’urgence, ces personnes doivent avoir accès aux 
places de mise en sécurité au sein des structures asso-
ciatives spécialisées. Selon leur situation, les victimes et 
leurs enfants devraient par la suite pouvoir bénéficier 
d’un hébergement temporaire ou accéder à un loge-
ment pérenne. Si elles souhaitent rester dans le loge-
ment où elles ont vécu, il est nécessaire de renforcer 
l’application de la mesure d’éloignement du conjoint 
violence du domicile familial, prévue dans la loi. 

3.1.1 renforcer les capacités 
d’accueil des structures 
spécialisées d’hébergement 
d’urgence et temporaire pour 
les femmes victimes et leurs 
enfants 
Il est primordial d’améliorer l’accès à l’hébergement 
d’urgence, indispensable pour les victimes connaissant 
un danger imminent, pour permettre une sortie et 
une mise en sécurité des situations de violences 
conjugales. L’hébergement temporaire est une solu-
tion de transition permettant aux femmes d’entamer les 
démarches nécessaires à leur autonomie. Parallèlement 
à l’hébergement, les femmes et les enfants victimes 
qui en ont besoin, peuvent bénéficier d’un accompa-
gnement durant le processus de reconstruction après 
les violences. Elles sont également accompagnées vers 
l’autonomie financière qui leur permettra par la suite de 
remplir les conditions pour bénéficier d’un logement so-
cial ou d’un logement indépendant. 

En accord avec l’article 23 de la convention d’Istanbul : 

« Article 23 – Refuges
Les Parties prennent les mesures législatives ou autres 
nécessaires pour permettre la mise en place de 
refuges appropriés, facilement accessibles et en 
nombre suffisant, afin d’offrir des logements 
sûrs pour les victimes, en particulier les femmes 
et leurs enfants, et pour les aider de manière 
proactive. »45.

Selon le rapport final d’évaluation du 4ème plan inter-
ministériel de prévention de lutte contre les violences 
faites aux femmes par le Haut Conseil à l’Egalité entre 
les femmes et les hommes 46: 

«  Le 4ème plan prévoyait la création de 1 650 nou-
velles solutions d’hébergement (objectif 1.6, « Ga-
rantir aux femmes victimes de violences l’accès à 
un hébergement d’urgence dédié et adapté aux 
besoins grâce à 1 650 solutions supplémentaires »). 
En janvier 2016, le HCE recensait 1 250 places 
d’hébergement créées, sans qu’elles ne soient 
systématiquement dédiées et adaptées. Il n’a en 
outre pas été possible de parvenir à un état des lieux 
du nombre de solutions d’hébergement disponibles 
par département ». 

Selon le Code de l’Action Sociale et des Familles, article 
L222-5 : 

« Sont pris en charge par le service de l’aide sociale à 
l’enfance sur décision du président du conseil dépar-
temental :
(…)
4° Les femmes enceintes et les mères isolées avec 
leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin 
d’un soutien matériel et psychologique, notamment 
parce qu’elles sont sans domicile. »

Malgré cette législation, il existe aujourd’hui un manque 
d’hébergements d’urgence pour accueillir les victimes, 

45  « Convention 
du Conseil de 
l’Europe sur la 
prévention et la lutte 
contre la violence à 
l’égard des femmes 
et la violence 
domestique », traité 
n° 210, 2011.

46  Haut Conseil 
à l’Egalité entre 
les femmes et les 
hommes, « rapport 
final d’évaluation 
du 4ème plan 
interministériel de 
prévention de lutte 
contre les violences 
faites aux femmes », 
22 novembre 2016. 
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3.1.2 renforcer l’accès des 
femmes victimes de violences 
et de leurs enfants aux 
logements sociaux pérennes
L’accès à un logement social permet aux femmes et à 
leurs enfants en situation d’autonomie (revenus suf-
fisants, emploi, sortie des violences) de ne pas passer 
par de l’hébergement et d’accéder directement au lo-
gement indépendant, adapté à leur situation et faciliter 
ainsi leur parcours de sortie des violences. 

L’accès aux logements sociaux pour les femmes au-
tonomes ayant bénéficié de l’hébergement et d’un 
accompagnement associatif permet de fluidifier les 
places disponibles dans les centres d’hébergement de 
grande et moyenne urgence. Selon le bilan des dispo-
sitifs existants, grâce à l’accès à un logement social, le 
temps d’hébergement temporaire de ces femmes a été 
diminué de moitié50. Cela signifie que deux fois plus de 
nouvelles femmes peuvent bénéficier de l’hébergement 
temporaire et de l’accompagnement avant de pouvoir 
accéder à un logement. 

l’obtention d’un logement pérenne et autonome 
est une étape importante dans le parcours de ré-
paration des victimes car elle marque la sortie du 
statut de victime. Ces dispositifs démontrent éga-
lement aux femmes qui hésiteraient encore à quit-
ter le foyer qu’une solution est possible.

exempLe de bOnne pratiqUe

Le dispositiF du conseiL régionaL 
d’ÎLe-de-France, une Mise à 

disposition de LogeMents sociaux 
pour Les FeMMes victiMes de 

vioLences
Le Conseil régional a pris la décision de réserver des 
logements sociaux non pourvus par des agent-e-s au 
bénéfice des femmes victimes de violences, ce qui per-
met leur relogement à l’échelle régionale. 

Ce dispositif fait objet d’une convention tripartite 
entre le conseil régional d’Ile-de-France, la Fédération 
Nationale Solidarité Femmes (FNSF) et les bailleurs de 
l’AORIF (l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France). 
Le Conseil régional adresse à la FNSF une liste de loge-
ments disponibles et du contingent non utilisé par les 
salarié-e-s du Conseil régional. Les associations franci-
liennes proposent les candidatures de femmes accom-
pagnées et/ou hébergées prêtes au relogement. Le 
bailleur valide le dossier en commission d’attribution. 
L’échelle régionale permet de reloger des femmes d’un 
département à un autre, notamment pour des raisons 
de sécurité. Avant la mise en œuvre de ce dispositif, la 
durée d’hébergement des femmes prêtes au reloge-
ment dépassait les deux ans, ce qui empêchait la rota-
tion en centres d’hébergement de nouvelles femmes 
victimes de violences. Grâce à ce dispositif, la durée 
moyenne d’hébergement dans les associations de la 
FNSF est passée de 24 mois à 12-15 mois.

50  Actes de la 
Journée « Les 

politiques publiques 
innovantes en 

matière d’égalité 
femmes-hommes » 

du Réseau 
« Territoires 

franciliens pour 
l’égalité », animé par 
le Centre Hubertine 

Auclert, qui a eu lieu 
le 3 décembre 2014. 

Un atelier thématique 
a été consacré à 
la thématique du 
relogement des 

femmes victimes 
de violences : http://

www.centre-
hubertine-auclert.

fr/sites/default/
files/fichiers/actes-
3dec2014-tfe-web.

pdf

51 Observatoire 
régional des 
violences faites aux 
femmes, Fédération 
nationale solidarité 
femmes, op.cit, Mai 
2015.

adaptés à leur situation. Les associations d’accompagne-
ment des femmes victimes de violences le signalent47. 
Par exemple, en 2016, selon l’association Solidarité 
Femmes-Le Relais 77, dans la partie sud du départe-
ment de Seine-et-Marne, ce sont 205 femmes qui n’ont 
pas pu accéder à un hébergement d’urgence et qui ont 
donc séjourné à l’hôtel. Par ailleurs, près de 60% de ces 
femmes ont au moins un enfant48. Ces places spécia-
lisées permettent non seulement une mise en sécurité 
mais également un accompagnement spécifique des 
enfants et des victimes vers la sortie des violences. Ain-
si, leur insuffisance impacte la sécurité des victimes et 
les empêche d’avoir accès à un accompagnement. Très 
souvent, face à l’absence de places d’héberge-
ments d’urgences spécialisées, des solutions par 
le biais des chambres d’hôtel onéreuses sont pro-
posées, peu adaptées à la situation d’une femme 
avec des enfants, insuffisamment sécurisées, éloi-
gnées du lieu de travail et de scolarité des enfants, 
renforçant ainsi la précarité de ces personnes.

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 prévoit sur l’hébergement : 

«  Objectif 3 : Proposer une réponse adaptée aux 
besoins d’hébergement des femmes victimes de 
violences » 
«  Action 9 : Accroître l’offre d’hébergement d’ur-
gence pour parvenir à 2 000 places dédiées aux 
femmes victimes de violences »

Selon le rapport final d’évaluation du 4ème plan inter-
ministériel de prévention de lutte contre les violences 
faites aux femmes par le Haut Conseil à l’Egalité entre 
les femmes et les hommes49 : 

« Le rapport explicatif de la Convention d’Istan-
bul prévoit que des centres d’hébergement spé-
cialisés pour femmes doivent être répartis dans 
toutes les régions et en capacité de recevoir une 
famille pour 10 000 habitant-e-s : en considérant 
la population française au 1er janvier 2016 (66,63 mil-
lions d’habitant-e.-s d’après les données de l’INSEE), 
6 663 solutions d’hébergement spécialisées et 
aptes à l’accueil d’une famille sont nécessaires à 
l’échelle du territoire. 

Sans connaitre le stock global des solutions d’héber-
gement spécialisées et aptes à l’accueil d’une famille, 
la FNSF recense 2 143 places spécialisées existantes 
en novembre 2016. Le HCE appelle à poursuivre la 
création, dans des lieux spécifiques pour femmes 
victimes de violences, de places d’hébergement 
d’urgence, mais aussi de places à plus long 
terme (pour des durées allant de 3 à 6 mois re-
nouvelables jusqu’au relogement autonome) ou 
de résidences sociales. Les efforts entrepris pour 
faciliter l’accès des victimes à un logement pérenne, 
social ou non, doivent en parallèle être renforcés, en 
particulier à travers l’utilisation d’un système de co-
tation déterminant l’attribution des logements aux 
niveaux intercommunaux et départementaux. » 

47  TOUTAIN, 
Françoise, Directrice  

du Centre Flora 
Tristan et SIEHEN, 

Mélanie, vice-
présidente de 

l’Union régionale 
de la Fédération 

Nationale Solidarité 
Femmes, directrice 

de l’association 
Association 

Solidarité Femmes 
- Le Relais 77 

auditionnées lors 
du groupe de travail 
« mieux protéger et 

accompagner les 
enfants co-victimes 

de violences 
conjugales, le 17 
janvier 2017 au 

centre Hubertine 
Auclert.

48  SIEHEN, Mélanie, 
vice-présidente de 

l’Union régionale 
de la Fédération 

Nationale Solidarité 
Femmes, directrice 

de l’association 
Solidarité Femmes 

- Le Relais 77, 
auditionnée lors du 

groupe de travail 
« mieux protéger et 

accompagner les 
enfants co-victimes 

de violences 
conjugales, le 17 
janvier 2017 au 

centre Hubertine 
Auclert

49  Haut Conseil 
à l’Egalité entre 

les femmes et les 
hommes, « rapport 

final d’évaluation 
du 4ème plan 

interministériel de 
prévention de lutte 

contre les violences 
faites aux femmes », 
22 novembre 2016.
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S’agissant des conjoints mariés, chacun est co-titulaire 
de droit du bail et ce même si le bail n’a été signé que 
par un seul des conjoints. En cas de litige, le sort de l’at-
tribution du bail est ainsi de la compétence du ou de la 
juge aux affaires familiales. En revanche les concubines 
ou les partenaires pacsées victimes de violences et non 
titulaires du bail ne disposent pas de droit automatique 
à l’attribution du bail. Afin d’obtenir un dispositif com-
plètement égalitaire entre toutes les femmes, il est né-
cessaire de légiférer au niveau du droit civil en instaurant 
un régime général qui protégerait le logement de tous 
les couples. Ce régime devrait s’inspirer de la législation 
applicable aux couples mariés prévoyant la co-titularité 
du bail et l’indisponibilité54 du logement familial. 

Pour que le principe de l’éviction du conjoint soit da-
vantage appliqué, il est nécessaire de faciliter l’accès 
des victimes aux informations sur leurs droits et 
de poursuivre la sensibilisation et la formation des 
professionnel-le-s de la justice et de la police. 

Le fait de pouvoir rester dans le logement permettrait 
aux femmes victimes de ne pas subir les conséquences 
supplémentaires (économiques, matérielles et morales, 
etc.) d’une recherche de logement, d’un nouveau lieu 
de scolarisation pour les enfants et d’un éloignement de 
leur lieu de travail – bien que de nombreuses victimes 
souhaitent quitter le domicile pour se sentir plus en sé-
curité, effacer les souvenirs des violences. 

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les vio-
lences faites aux femmes 2017-2019 prévoit de: 

« Action 21 : Améliorer la mobilisation de la mesure 
d’éviction du conjoint violent du domicile » 

54  Par 
indisponibilité est 
entendu le fait 
de soumettre au 
consentement des 
deux époux-ses, tout 
acte qui prive, ou qui 
est susceptible de 
priver la famille du 
logement. 

Entre 2009 et 2014, 1085 logements ont été rétrocé-
dés par la Région. En 2016, le Conseil régional a voté 
le doublement du seuil minimal de mise à disposition 
de logements pour atteindre 100 logements par an. 
En 2012 et 2013, 77% des femmes franciliennes bé-
néficiaires de ce dispositif avaient au moins un enfant, 
soit 314 enfants qui ont également pu bénéficier de 
cette mesure.51

 

exempLe de bOnne pratiqUe

griLLe de cotation pour L’accès au 
LogeMent sociaL à paris 

La Ville de Paris a défini un système de points (cota-
tion) qui détermine les publics prioritaires à l’accès aux 
logements sociaux. Les violences conjugales/familiales 
ont été ainsi intégrées en 2015 parmi les critères qui 
donnent la priorité lors de l’attribution des logements. 
Un justificatif de dépôt de plainte ou de main courante 
est demandé lors de la constitution de dossier.52

3.1.3 renforcer l’application 
de la législation en matière de 
l’éviction du conjoint violent du 
domicile
Cependant, certaines victimes de violences conjugales 
souhaitent conserver leur domicile  : il est nécessaire 
dans ce cas de renforcer l’application de la mesure 
d’éloignement du conjoint violent du domicile familial, 
prévue dans la loi. 

Ce principe figure dans la législation depuis 2005, ce-
pendant son application reste insuffisante. En ef-
fet, selon le rapport de la Délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et 
les femmes du Sénat :  

«  L’article 35 de la loi du 4 août 2014 est parti du 
constat que, entre 2006 et 2011, sur 169 754 affaires 
pour lesquelles l’éviction du conjoint violent pouvait être 
décidée, 25 190 mesures d’éviction seulement ont été 
ordonnées (14,8 % des affaires) » 53. 

La loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes a apporté plusieurs améliorations, 
puisque le ou la procureur-e de la République peut dé-
sormais recueillir ou faire recueillir l’avis de la victime sur 
l’opportunité de demander à l’auteur des violences de 
résider hors du logement du couple (article 41-1 et 41-2 
du Code de Procédure Pénale). L’éviction du conjoint 
violent peut être prononcée à tous les stades de la pro-
cédure pénale, ou bien dans le cadre de l’ordonnance de 
protection. Dans ces situations, le ou la procureur-e peut 
décider que pendant une période de 6 mois maximum 
les frais afférents au logement seront pris en charge par 
l’auteur des violences.

Le fait que « l’éviction » provisoire de l’auteur des vio-
lences soit prononcée est sans incidence sur les droits 
dont dispose chacun des membres du couple sur le bail. 

52 Pour plus 
d’informations : 
https:// teleservices.
paris.fr/cotation/les-
criteres.html

53  BOUCHOUX, 
Corinne, COHEN, 
Laurence, 
COURTEAU, Roland, 
JOUANNO, Chantal 
et KAMMERMAN 
Christiane, « 2006-
2016 : un combat 
inachevé contre 
les violences 
conjugales », 29 
février 2016. 

3.1.2 renforcer l’accès des 
femmes victimes de violences 
et de leurs enfants aux 
logements sociaux pérennes
L’accès à un logement social permet aux femmes et à 
leurs enfants en situation d’autonomie (revenus suf-
fisants, emploi, sortie des violences) de ne pas passer 
par de l’hébergement et d’accéder directement au lo-
gement indépendant, adapté à leur situation et faciliter 
ainsi leur parcours de sortie des violences. 

L’accès aux logements sociaux pour les femmes au-
tonomes ayant bénéficié de l’hébergement et d’un 
accompagnement associatif permet de fluidifier les 
places disponibles dans les centres d’hébergement de 
grande et moyenne urgence. Selon le bilan des dispo-
sitifs existants, grâce à l’accès à un logement social, le 
temps d’hébergement temporaire de ces femmes a été 
diminué de moitié50. Cela signifie que deux fois plus de 
nouvelles femmes peuvent bénéficier de l’hébergement 
temporaire et de l’accompagnement avant de pouvoir 
accéder à un logement. 

l’obtention d’un logement pérenne et autonome 
est une étape importante dans le parcours de ré-
paration des victimes car elle marque la sortie du 
statut de victime. Ces dispositifs démontrent éga-
lement aux femmes qui hésiteraient encore à quit-
ter le foyer qu’une solution est possible.

exempLe de bOnne pratiqUe

Le dispositiF du conseiL régionaL 
d’ÎLe-de-France, une Mise à 

disposition de LogeMents sociaux 
pour Les FeMMes victiMes de 

vioLences
Le Conseil régional a pris la décision de réserver des 
logements sociaux non pourvus par des agent-e-s au 
bénéfice des femmes victimes de violences, ce qui per-
met leur relogement à l’échelle régionale. 

Ce dispositif fait objet d’une convention tripartite 
entre le conseil régional d’Ile-de-France, la Fédération 
Nationale Solidarité Femmes (FNSF) et les bailleurs de 
l’AORIF (l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France). 
Le Conseil régional adresse à la FNSF une liste de loge-
ments disponibles et du contingent non utilisé par les 
salarié-e-s du Conseil régional. Les associations franci-
liennes proposent les candidatures de femmes accom-
pagnées et/ou hébergées prêtes au relogement. Le 
bailleur valide le dossier en commission d’attribution. 
L’échelle régionale permet de reloger des femmes d’un 
département à un autre, notamment pour des raisons 
de sécurité. Avant la mise en œuvre de ce dispositif, la 
durée d’hébergement des femmes prêtes au reloge-
ment dépassait les deux ans, ce qui empêchait la rota-
tion en centres d’hébergement de nouvelles femmes 
victimes de violences. Grâce à ce dispositif, la durée 
moyenne d’hébergement dans les associations de la 
FNSF est passée de 24 mois à 12-15 mois.

50  Actes de la 
Journée « Les 

politiques publiques 
innovantes en 

matière d’égalité 
femmes-hommes » 

du Réseau 
« Territoires 

franciliens pour 
l’égalité », animé par 
le Centre Hubertine 

Auclert, qui a eu lieu 
le 3 décembre 2014. 

Un atelier thématique 
a été consacré à 
la thématique du 
relogement des 

femmes victimes 
de violences : http://

www.centre-
hubertine-auclert.

fr/sites/default/
files/fichiers/actes-
3dec2014-tfe-web.

pdf

51 Observatoire 
régional des 
violences faites aux 
femmes, Fédération 
nationale solidarité 
femmes, op.cit, Mai 
2015.
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3.2.1 uniformiser et renforcer 
la disponibilité du téléphone 
grave danger
Accordé par le ou la procureur-e de la République (pour 
une durée de six mois renouvelables) après évaluation 
du danger encouru par la femme victime de violences, 
le téléphone d’alerte permet de garantir à la victime une 
intervention rapide des forces de sécurité, en cas de 
grave danger et donc avant un nouveau passage à l’acte 
violent. Il s’agit d’un téléphone spécifique permettant à 
une victime de contacter directement une plateforme 
spécialisée en cas de danger. C’est cette plateforme qui 
alertera la police ou la gendarmerie si nécessaire. La vic-
time pourra être géo-localisée si elle le souhaite.

la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes, a généralisé le Téléphone 
Grave Danger sur l’ensemble du territoire et 
l’étend aux femmes victimes de viols. 

Selon le rapport du Haut Conseil à l’Egalité entre les 
femmes et les hommes sur le 4ème plan triennal, 496 
téléphones graves danger sont disponibles en 2016 sur 
l’ensemble du territoire57. 33 concernent des femmes 
en Seine-Saint-Denis (ainsi que 16 déjà réservés en 
prévision de la sortie de prison de leur agresseur)58. la 
Seine-Saint-Denis, à l’origine de ce dispositif, reste 
le département pionnier et concentre ainsi près 
de 7% des téléphones de l’ensemble du territoire 
(sans compter ceux déjà réservés). 

Ainsi, il convient de renforcer l’accès à ce disposi-
tif dans tous les départements pour répondre aux 
besoins des femmes victimes et leurs enfants.

3.2.2 uniformiser et renforcer 
l’attribution de l’ordonnance 
de protection sur le territoire
Lorsque qu’une victime de violences au sein du couple 
est en danger, le ou la juge aux affaires familiales, sai-
si-e par la personne en danger, peut délivrer en ur-
gence une ordonnance de protection. L’ordonnance de 
protection est une mesure de protection temporaire de 
6 mois renouvelables une fois.

Elle permet d’interdire au conjoint ou ex-conjoint 
violent d’entrer en contact avec la victime, d’attribuer 
la jouissance du logement à la victime, de statuer sur 
les modalités de l’autorité parentale et aussi du 
droit de visite, de décider d’une interdiction de sortie 
de territoire, d’une interdiction de port d’arme, de la 
contribution aux charges du ménage ou l’aide maté-
rielle, de la dissimulation de la nouvelle adresse, et aus-
si de l’admission à l’aide juridictionnelle. Le ou la juge 
aux affaires familiales ne se prononce que sur ce qui lui 
a été demandé, il est très important d’indiquer précisé-
ment les mesures souhaitées59. Les modalités de l’au-
torité parentale et des droits de visite sont des enjeux 
directement liés à la mise en sécurité et au bien-être 
de l’enfant. Les autres mesures prévues dans le cadre 
de l’ordonnance de protection permettent de protéger 

57  Haut Conseil 
à l’Egalité entre 

les femmes et les 
hommes, « rapport 

final d’évaluation 
du 4ème plan 

interministériel de 
prévention de lutte 

contre les violences 
faites aux femmes », 
22 novembre 2016.

58  Observatoire des 
violences envers 
les femmes de la 

Seine-Saint-Denis, 
« Téléphone Grave 
Danger : protéger 

les femmes en 
très grand danger 

», http://www.
seine-saint-denis.

fr/Telephone-Grave-
danger-proteger-
les-femmes-en-

tres-grand-danger.
html, consulté le 9 

décembre 2016.

59  12èmes rencontres 
femmes du monde 

en seine-saint-Denis, 
observatoire des 

violences envers les 
femmes du conseil 

départemental de 
seine-saint-Denis, 

« evaluation de 
l’ordonnance de 

protection en seine-
saint-Denis, janvier 
à septembre 2016 » 

et « ordonnance 
de protection le 
parcours », 22 

novembre 2016.

_
3.2 renforcer 
et uniformiser 
l’attribution du 
téléphone grave 
danger et de 
l’ordonnance de 
protection   _
Des dispositifs visant à la protection des femmes 
victimes et de leurs enfants existent sur le terri-
toire national, mais il est nécessaire de les renfor-
cer et rendre leur application uniforme sur l’en-
semble du territoire. C’est le cas de l’ordonnance 
de protection et du Téléphone Grave Danger. En 
outre, ces deux dispositifs doivent s’articuler : la mise 
en place du Téléphone Grave Danger nécessite une in-
terdiction judiciaire d’approcher la victime qui peut no-
tamment être prononcée dans le cadre de l’ordonnance 
de protection55.

Cependant, la disponibilité de ces dispositifs reste in-
suffisante et se caractérise par de fortes disparités 
territoriales.

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 encourage la pleine appli-
cation et uniformisation de ces dispositifs sur l’ensemble 
du territoire : 

Objectif  5 « Déployer pleinement les mesures de 
protection » et l’action 19 « Renforcer l’ordonnance 
de protection »

« Action 22 : Déployer le téléphone grave danger 

(…)

Ce dispositif sera pérennisé et amplifié, en fonction 
d’une évaluation précise des besoins. Le partenariat 
entre les services de l’État (parquet, préfecture) et les 
collectivités territoriales sur la mise en œuvre de cet ins-
trument de protection sera poursuivi »56.

55  En Seine-
Saint-Denis 37% 

des femmes 
admises au TGD 

bénéficient aussi 
d’une ordonnance de 

protection.

56  Ministère des 
familles, de l’enfance 

et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 

lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-

2019) », 23 novembre 
2016.
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FOCUS

aMéLiorer L’accès des victiMes aux 
constations des vioLences subies 

en déveLoppant L’accès sans 
réquisition aux unités Médico-

judiciaires (uMj)
Pour que les femmes victimes puissent faire valoir 
leurs droits et accéder plus facilement aux dispositifs 
de mise en sécurité, même en absence de plainte, il 
serait opportun : 

/ d’ouvrir les Unités médico-judiciaires (UMJ) à toutes 
les femmes victimes de violences, sans réquisition ju-
diciaire ou policière pour faciliter la constatation des 
violences qu’elles ont subies, ainsi que celles subies 
par leurs enfants64. En Île-de-France, seule Unité mé-
dico-judiciaire de l’hôpital Jean Verdier est accessible 
sans réquisition judiciaire ou policière ;

/ d’améliorer l’accessibilité aux UMJ dans certains terri-
toires éloignés de ces dispositifs. Certaines collectivités 
franciliennes proposent par exemple à leurs habitantes 
des « bons de taxi » pour se rendre aux UMJ. Il serait 
opportun d’élargir ce type de dispositifs. 

64 Le HCE dans 
son « Avis pour une 
juste condamnation 
sociétale et 
judiciaire du viol et 
autres agressions 
sexuelles » du 
5 octobre 2016, 
recommande de 
« permettre aux 
victimes de violences 
sexuelles l’accès 
direct et en urgence 
aux Unités Médico-
Judiciaires même 
sans dépôt de plainte 
préalable » (p.3), il est 
nécessaire d’élargir 
cette proposition aux 
victimes de violences 
conjugales.

la mère pour qu’elle soit en capacité de protéger son 
enfant. 

Selon un rapport d’information du Sénat de février 
201660, l’application de l’ordonnance de protec-
tion semble différer selon les départements et les 
tribunaux de grande instance, ce qui, selon Luc Fré-
miot, avocat général à la cour d’appel de Douai, risque 
« à terme, à une disparité de traitement entre les 
justiciables ». Selon ce même rapport, le système d’or-
donnance de protection est en voie de stabilisation en 
Seine-Saint-Denis61, en revanche dans d’autres départe-
ments, certain-e-s magistrat-e-s ne délivrent que très 
peu d’ordonnance de protection.

Ainsi, il convient de renforcer et uniformiser l’at-
tribution de l’ordonnance de protection afin de 
garantir l’égalité de l’accès à ce dispositif de pro-
tection sur l’ensemble du territoire.

exempLe de bOnne pratiqUe

L’ordonnance de protection en 
seine-saint-denis

La Seine-Saint-Denis demeure le département où l’or-
donnance de protection est la mieux établie et est 
donc attribuée en plus grand nombre par rapport au 
reste du territoire.

Selon l’observatoire des violences envers les femmes de 
Seine-Saint-Denis62, sur l’ensemble de l’année 2015, 
2958 ordonnances de protection ont été demandées 
sur le territoire français 63  alors qu’entre janvier et sep-
tembre 2015, 232 ordonnances de protection ont été 
demandées en Seine-Saint-Denis. Ainsi, en l’espace de 
9 mois, la Seine-Saint-Denis représente un peu moins 
de 8% de la totalité des demandes d’ordonnance de 
protection sur l’année 2015 sur l’ensemble du terri-
toire.

la Seine-Saint-Denis, à l’origine de ce dispositif, 
reste le département pionnier, notamment grâce 
à la formation des professionnel-le-s et au travail 
en réseau. Ainsi, l’expérience de ce département 
peut servir d’exemple pour renforcer l’applica-
tion de l’ordonnance de protection sur le reste 
du territoire. 

Le département a notamment mis en place un pro-
tocole facilitant le travail en réseau des différents ser-
vices mobilisés autour de l’ordonnance de protection.

60  BOUCHOUX, 
Corinne, COHEN, 
Laurence, 
COURTEAU, Roland, 
JOUANNO, Chantal 
et KAMMERMAN 
Christiane, « 2006-
2016 : un combat 
inachevé contre 
les violences 
conjugales », 29 
février 2016.

61  Selon l’audition 
de l’Observatoire 
des violences 
envers les femmes 
de Seine-Saint-
Denis par le Sénat, 
dans BOUCHOUX, 
Corinne, COHEN, 
Laurence, 
COURTEAU, Roland, 
JOUANNO, Chantal 
et KAMMERMAN 
Christiane, « 2006-
2016 : un combat 
inachevé contre 
les violences 
conjugales », 29 
février 2016.

62 Observatoire des 
violences envers 
les femmes de la 
Seine-Saint-Denis, 
« Ordonnance 
de protection : 
l’évaluation », http://
www.seine-saint-
denis.fr/Ordonnance-
de-protection-l-
evaluation.html 
, consulté le 9 
décembre 2016.

63 Haut Conseil 
à l’Egalité entre 
les femmes et les 
hommes, « rapport 
final d’évaluation 
du 4ème plan 
interministériel de 
prévention de lutte 
contre les violences 
faites aux femmes », 
22 novembre 2016.
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RenfoRceR et 
développeR
les dispositifs
d’accompagnement 
et de soins des 
enfants et des 
mèRes victimes
de violences 
conjugales   
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Compte tenu des traumatismes générés sur les enfants 
et les parents victimes par les violences conjugales, il est 
nécessaire de renforcer l’accès de ces dernier-e-s à des 
dispositifs d’accompagnement et de soins spécialisés. 

l’expertise en matière d’accompagnement spécia-
lisé d’enfants co-victimes existe, elle a notamment 
été développée par les associations spécialisées dans 
l’accompagnement des femmes victimes de violences 
(notamment au sein du réseau de la Fédération Natio-
nale Solidarité Femmes), en se basant sur des expéri-
mentations développées au Québec, en Belgique et en 
Suisse. Ces méthodes visent à travailler avec les enfants 
afin de les aider à mettre des mots sur les violences aux-
quelles ils et elles ont assisté ou ont subi, développer 
leurs capacités et ainsi diminuer le traumatisme. 

Des permanences de soins psycho-traumatiques desti-
nées spécifiquement aux enfants co-victimes des vio-
lences conjugales ont été également développées par 
l’Institut de Victimologie de Paris65.

Cependant :

- L’offre de l’accompagnement des enfants n’est au-
jourd’hui proposée que par un nombre restreint d’as-
sociations spécialisées qui accompagnent les femmes 
victimes et leurs enfants. Il est donc nécessaire de ren-
forcer l’offre de ces dispositifs spécialisés. Toutes les 
associations accueillant les femmes victimes de 
violences devraient être en capacité de proposer 
des dispositifs d’accompagnement spécialisés aux 
enfants co-victimes. 

- l’offre de soins psycho-traumatiques destinée 
spécifiquement aux enfants co-victimes des vio-
lences conjugales qui en ont besoin, comme par 
exemple celles proposées par l’Institut de Victimolo-
gie de Paris, n’est pas suffisante compte tenu du 
manque de permanences spécialisées pour couvrir 
le territoire régional, ainsi que des délais d’attente 
de plusieurs semaines, voire mois. 

- Les structures généralistes de soin médico-psy-
chologique des enfants, comme les CMPP (Centre Mé-
dico-Psycho-Pédagogiques), ne sont pas suffisam-
ment outillées pour identifier les enfants co-victimes 
de violences conjugales et leur proposer une prise en 
charge qui permette de travailler spécifiquement sur les 
conséquences des violences auxquelles ces enfants ont 
été exposés66. Il est nécessaire de renforcer la for-
mation de ces professionnel-le-s sur les violences 
conjugales et leurs conséquences sur les enfants.

L’article 26 sur la protection et soutien des enfants té-
moins de la convention d’Istanbul stipule :

« Les Parties prennent les mesures incluant les conseils 
psychosociaux adaptés à l’âge des enfants té-
moins de toutes les formes de violence couvertes 
par le champ d’application de la présente Convention 
et tiennent dûment compte de l’intérêt supérieur de 
l’enfant »67. Il convient également de développer et de 
mettre en application la mesure 18 du premier plan in-
terministériel de lutte et de mobilisation contre les vio-
lences faites aux enfants 2017-2019 :

65  « Consulter au 
CPIV (Centre du 
Psychotrauma) », 
http://www.institutde
victimologie.
fr/centre-
psychotrauma/
consulter-au-cpiv_9.
html, consulté le 11 
janvier 2017.

66  Quelques outils 
à destination de 
ces professionnel-
le-s ont été 
notamment produit 
par l’Observatoire 
départemental des 
violences de Seine-
Daint-Denis. Ex : 
Observatoire des 
violences envers les 
femmes de Seine-
Saint-Denis, Outils 
d’aide à l’entretien 
et Les mots pour le 
dire: https://www.
seine-saint-denis.
fr/Outils-d-aide-a-
l-entretien-et-Les.
html, consulté le 11 
janvier 2017.

67  « Convention du 
Conseil de l’Europe 
sur la prévention 
et la lutte contre la 
violence à l’égard des 
femmes et la violence 
domestique », traité 
n° 210, 2011.

« Envisager l’extension de la prise en charge à 100% 
[gratuité, c’est-à-dire exonération du ticket modéra-
teur, de la prise en charge thérapeutique et du suivi 
médical,..] aux victimes de toutes les formes de vio-
lences durant leur enfance »68 

_
4.1 développer 
les dispositifs 
d’accompagne-
ment des enfants 
et des mères 
victimes de
violences
conjugales dans 
toutes les
associations
spécialisées dans 
l’accueil des 
femmes victimes    _
Certaines associations d’accompagnement des femmes 
victimes de violences ont développé une expertise spé-
cifique dans l’accompagnement des enfants co-victimes 
de violences conjugales ainsi que de leur mère, sur la 
question de la parentalité. Il serait ainsi important de se 
baser sur ces exemples pour les renforcer et les généra-
liser à toutes les associations spécialisées sur le sujet des 
violences conjugales. 

68  « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 2017, 
pp. 49-50.
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négatives (peur, colère). 

- Énoncer, en faisant référence à la loi, le fait que la 
violence est interdite et que, lorsqu’elle se produit, 
elle nécessite de l’aide.

- Se positionner vis-à-vis de l’enfant : lui dire qui l’on 
est, ce que l’on fait, de manière à ce qu’il puisse ac-
corder sa confiance et lui expliquer simplement l’aide 
apportée à sa mère en le rassurant sur le fait que la 
séparation avec elle sera temporaire, par exemple si 
l’un de ses parents est reçu-e seul-e par un médecin, 
ou les services de police. 

- Évaluer les effets de la violence sur son 
développement70.

Les professionnel-le-s qui animent cet accompagne-
ment doivent donc être formé-e-s sur la traumatolo-
gie et la spécificité des violences conjugales et de leurs 
conséquences sur les enfants. Ainsi elles et ils doivent 
mettre en place un cadre permettant la libération de 
la parole sur ces éléments traumatiques, sans appliquer 
une forme de « neutralité bienveillante », puisqu’il s’agit 
d’aller à l’encontre des schèmes des violences et de la 
stratégie de l’agresseur71. 

exempLe de bOnne pratiqUe 
aSSOCiative 

Mise en pLace d’accueiL 
des enFants co-victiMes 

- Au sein du service d’accueil et de mise en sécurité 
de l’association Flora Tristan, un espace est exclu-
sivement réservé aux enfants, afin qu’ils puissent 
retrouver «  leur place d’enfant ». Cet espace permet 
aux enfants de mettre les mots sur leurs émotions et 
sur leur vécu ainsi que de les exprimer à l’aide de jeux. 
L’enjeu est aussi de donner du sens à leur vécu et de 
leur expliquer leur présence dans cet hébergement (ce 
n’est ni un hôtel, ni un lieu de vacances, ni un lieu 
thérapeutique). Le personnel présent dans cet espace 
est spécifiquement formé aux violences conjugales et 
à leurs conséquences sur l’enfant72. 

- L’association Solidarité Femmes - Le Relais 77, pro-
pose dans le cadre de ses « ateliers-enfants » trois 
groupes : un premier avec les enfants de 3 à 6 ans, 
un deuxième avec les enfants de 6 à 12 ans, et 
enfin un troisième avec les mères de ces enfants. 
Les professionnel-le-s s’occupant des groupes concer-
nant les enfants et les mères ne sont pas les mêmes. 
Ainsi, les deux groupes concernant les enfants sont 
composés de 6 séances consécutives sur des pro-
grammes précis :

1/ La première séance permet aux enfants et aux in-
tervenant-e-s de se présenter, mais aussi de poser les 
règles (interdit de la violence par exemple). 

2/ La deuxième séance porte sur l’identification des 
émotions, sur le support d’activités comme la repré-
sentation de scénettes vécues par les enfants aux 
moyens de petites figurines (ce qui évite d’impliquer 
directement leur corps dans la représentation des vio-
lences).

3/ La troisième porte sur la gestion de la colère et de la 
peur, et des stratégies que l’on peut mettre en place.

70  Ibid.

71  Ibid.

72 TOUTAIN, 
Françoise, Directrice 

du Centre Flora 
Tristan, auditionnée 

lors du groupe 
de travail « mieux 

protéger et 
accompagner les 

enfants co-victimes 
de violences 

conjugales », le 17 
janvier 2017 au 

centre Hubertine 
Auclert

4.1.1 renforcer et développer 
l’accompagnement spécialisé 
des enfants co-victimes
En premier lieu, il est important de mettre en avant des 
obstacles qui peuvent exister à la prise en charge des 
enfants co-victimes de violences conjugales. En effet, la 
nécessité d’avoir l’autorisation du parent-auteur de vio-
lences conjugales (dans le cadre de l’exercice conjoint 
de l’autorité parentale) peut permettre à ce dernier de 
s’opposer à l’accompagnement de l’enfant. Il s’agit d’un 
exemple concret des limites de la co-parentalité dans 
les situations de violences conjugales. Ainsi, la prise en 
compte du contexte des violences conjugales dans les 
décisions de justice en matière de l’autorité parentale 
est primordiale pour l’accompagnement de l’enfant (voir 
la partie sur les dangers liés à la co-parentalité après 
la séparation dans le contexte des violences conjugales 
dans ce présent rapport).

L’accompagnement spécialisé de l’enfant co-victime de 
violences conjugales vise à lui redonner sa place d’en-
fant, en le déresponsabilisant et en ayant un position-
nement respectueux et empathique, afin de nouer une 
relation de confiance. Il permet d’évaluer la situation, 
la compréhension, et le ressenti de l’enfant sur les vio-
lences conjugales, le départ de la maison, ainsi que 
sur l’arrivée dans un nouveau cadre de vie où tout est 
inconnu. 

Les objectifs principaux de l’accompagnement spécialisé 
sont :

 / briser l’isolement 

 / Cerner les émotions 

 / Informer

 / Améliorer l’estime de soi

Selon Nadège Séverac, sociologue, chargée d’études 
«Recherche» à l’Observatoire National de l’Enfance en 
Danger : 

 « Avoir une parole pour l’enfant, l’écouter, c’est lui 
signifier qu’il existe comme une personne à 
part entière dans cette situation, qu’il n’est pas 
« transparent », que ce qui se passe n’est pas normal 
et qu’il ne doit pas se sentir seul à la porter. La deu-
xième raison tient au fait que, tout comme la victime, 
l’enfant a appris à vivre la violence en secret. Il doit 
donc d’autant plus être aidé pour « briser le silence » 
qu’il ressent probablement des émotions assez intenses. 
Troisièmement, élevé « sous la loi du plus fort », l’enfant 
n’a pas forcément, comme l’aurait l’adulte, des repères 
de ce que serait un fonctionnement familial sans vio-
lence, alors même qu’il est à un âge où il élabore, entre 
autres, ses compétences relationnelles »69

Il est donc essentiel de : 

- Permettre à l’enfant d’exprimer son ressenti et sa re-
présentation de la situation (« est-ce que tu sais pour-
quoi tu es ici ? »), en validant ses émotions, y compris 

69 severac, nadège 
op.cit,, décembre 

2012, p.57.
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2/ La deuxième séance permet d’identifier les vio-
lences conjugales et les violences paternelles qui ont 
traumatisé l’enfant et blessé la relation mère-enfant. 

3/ La troisième séance permet d’identifier les émotions 
de la colère, sur leur apparition, comment les gérer et 
comment elles influencent physiquement et émotion-
nellement la parentalité.

4/ En lien avec cette dernière, la quatrième séance 
permet d’identifier la peur et l’agressivité, le danger et 
la violence. Elle permet également de distinguer les si-
tuations de conflits, et les situations de violences, ainsi 
que leurs influences sur la parentalité. 

5/ La cinquième séance permet d’identifier les sou-
tiens parmi leur entourage, en distinguant le soutien 
émotionnel et logistique, qui peuvent les aider par 
rapport aux enfants. 

6/ Enfin, la dernière séance «  bilan  » permet la 
discussion, mais aussi l’évaluation par le moyen d’un 
questionnaire de satisfaction76.

Le  5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 stipule : 

« Action 63 : Soutenir des actions d’accompagnement 
à la parentalité en direction des femmes victimes de 
violences et de leurs enfants »77.

4.1.3 développer et renforcer 
les ateliers collectifs 
mère-enfant
Dans le but d’aider le parent-victime à reconstruire 
ses pleines capacités parentales, et à l’enfant 
d’avoir une relation saine avec son parent, il est 
pertinent de suivre à la fois le parent-victime et l’enfant 
co-victime, de manière conjointe, afin de recréer le 
lien parental en dehors des violences vécues par 
ces personnes. 

exempLe de bOnne pratiqUe 
aSSOCiative

L’association FLora tristan
L’association Flora Tristan a mis en place des séances 
d’accompagnement (quatre au total) pour les 
enfants et les mères victimes de violences conju-
gales et séparées du conjoint violent. Ces séances 
ont pour but de soutenir les mères dans leur pa-
rentalité, de permettre aux enfants de mieux 
comprendre la situation qu’ils subissent et d’ai-
der mère et enfants à mettre des mots sur cette 
situation. Ces séances s’adressent à une famille à la 
fois. 

La première séance regroupe mère et enfants et pose 
le cadre de l’accompagnement qui va se réaliser pen-
dant les trois séances suivantes  ; la deuxième et la 
troisième séance se déroulent séparément, les enfants 
à l’espace enfants et la mère en entretien avec une 
travailleuse sociale  ; enfin la dernière séance se dé-
roule à nouveau en présence des enfants. 

76 SIEHEN, Mélanie, 
op.cit.

77  Ministère des 
familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 
lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-
2019) », 23 novembre 
2016.

4/ La quatrième porte sur l’identification des per-
sonnes auprès desquelles ils peuvent trouver un sou-
tien.

5/ La cinquième porte sur les différences entre la 
colère et la violence et les stratégies pour ne pas se 
mettre en difficulté.

6/ Enfin, la dernière, constitue une séance « bilan »73.

 

4.1.2 aider et accompagner les 
mères victimes vers la restau-
ration de leur parentalité
Plusieurs associations ont également développé 
une expertise à travers des ateliers spécifiques 
sur la parentalité, destinés aux femmes victimes 
de violences conjugales. Ces ateliers permettent de 
travailler sur la manière d’aborder la question des vio-
lences avec son enfant. En effet, le silence renforce le 
traumatisme  : il est alors question de réfléchir sur les 
écueils de la surprotection de l’enfant ou à l’inverse ne 
pas minimiser les conséquences. Ces ateliers préparent 
également les parents-victimes à la mise en place du 
droit de visite de l’enfant par l’autre parent, les infor-
ment sur leurs droits et sur les réactions à adopter si 
celui-ci ne respecte pas la loi.

La dévalorisation du rôle parental de l’autre pa-
rent faisant partie de la stratégie de l’agresseur, il est 
important de permettre à la mère de restaurer sa pa-
rentalité, tout en respectant également sa temporalité. 
Il est donc nécessaire d’être dans l’accompagnement de 
la mère, et non dans le jugement et la dévalorisation, 
afin de ne pas imposer une double-peine à la victime. 

Il est également nécessaire de pas envisager les pa-
rents-victimes seulement comme des victimes et prendre 
des décisions à leur place concernant la sortie des vio-
lences. En effet, il faut considérer que ces femmes sont 
expertes de leurs propres expériences et leur permettre, 
par le moyen de l’accompagnement individuel ou collec-
tif, de redevenir sujet de leur propre vie74. Ainsi, il faut 
permettre aux femmes une reprise de contrôle sur leur 
vie et leur proposer des clefs de lecture et de compré-
hension des violences conjugales75. 

exempLe de bOnne pratiqUe 
aSSOCiative 

 Les ateLiers de restauration de La 
parentaLité des FeMMes victiMes de 

vioLences conjugaLes
L’association Solidarité Femmes - Le Relais 77 a mis 
en place dans le cadre de ses « ateliers-enfants » un 
groupe accompagnant les mères vers la restaura-
tion de leur parentalité. Celui-ci se compose de 6 
séances thématiques : 

1/ La première séance constitue une séance de pré-
sentation des participantes, des règles du groupe et 
l’explication du but des séances. 

73 SIEHEN, Mélanie, 
vice-présidente de 
l’Union régionale 
de la Fédération 
Nationale Solidarité 
Femmes, directrice 
de l’association 
Solidarité Femmes 
- Le Relais 77, 
auditionnée lors du 
groupe de travail 
« mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales », le 17 
janvier 2017 au 
centre Hubertine 
Auclert

74  Delage, 
pauline, « espaces et 
pratiques du collectif 
: Des initiatives du 
mouvement des 
femmes à leur 
formalisation par 
les associations 
spécialisées », 
Violences envers 
les femmes, enjeux 
politiques, scientifiques 
et institutionnels. Actes 
du colloque du 26 
février 2013, centre 
Hubertine auclert, 
relais sénart, paris 
: centre Hubertine 
auclert, Hubertine en 
actes, 2013.

75  severac, 
nadège, op.cit, 
décembre 2012
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giques). Cependant, cette enquête démontre que  les 
professionnel-le-s des structures généralistes ne sont 
pas suffisamment formé-e-s et outillé-e-s pour identi-
fier les enfants co-victimes de violences conjugales et 
leur proposer une prise en charge qui permet de travail-
ler spécifiquement sur les conséquences des violences 
auxquelles ces enfants ont été exposés81. Il est ainsi 
nécessaire de renforcer la formation de ces pro-
fessionnel-le-s sur les violences conjugales et leurs 
conséquences sur les enfants. Par ailleurs il est né-
cessaire de faciliter l’accès à ces dispositifs, étant 
donnés les délais d’attente importants.  

Le premier plan interministeriel de lutte et de mobili-
sation contre les violences faites aux enfants 2017-
2019 prévoir par ailleurs que :

« Les enfants victimes de violences doivent pouvoir 
bénéficier d’une prise en charge :  
- réalisée par un-e professionnel-le formé-e à la 
spécificité de ce type de psycho-traumatisme 
- privilégiant l’unité de ce lieu avec la prise en charge 
somatique » (mesure 19)82 

81  Ibid.

82  « Premier plan 
interministériel 

de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 

aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 2017, 

pp. 51-52.

Les séances sans enfants permettent aux mères d’ex-
primer la répercussion des violences conjugales sur 
leurs enfants ainsi que sur leurs capacités parentales 
suite aux dénigrements de l’agresseur  ; pendant ce 
temps les enfants verbalisent des ressentis et expri-
ment leurs émotions auprès des éducatrices de jeunes 
enfants qui les aident en cela, par le biais d’outils di-
vers (émoticônes, dessins, etc). 

La quatrième séance est l’occasion d’un bilan sur le 
travail fait séparément et d’un échange, avec le sou-
tien des professionnelles, sur la situation vécue et res-
sentie par les enfants ; l’objectif est d’aider la mère à 
entendre ce que ses enfants pensent et disent, de la 
légitimer dans sa fonction parentale, et ainsi de renfor-
cer le lien mère-enfant-s78.

_
4.2 faciliter 
l’accès au 
soin psycho-
traumatique 
pour les enfants 
co-victimes 
de violences 
conjugales    _ 
Certains enfants co-victimes de violences conjugales ont 
besoin de soins et d’une thérapie individuelle. 

Des permanences de soins psycho-traumatiques desti-
nées aux enfants co-victimes des violences conjugales 
ont été développées par l’Institut de Victimologie de 
Paris79. Cependant, leur nombre est insuffisant pour 
répondre à toutes les sollicitations provenant de toute 
la région Île-de-France et il convient également de les 
renforcer. 

L’enquête sur l’offre de prise en charge psychologique 
des femmes victimes de violences et leurs enfants, 
conduite par l’Observatoire régional des violences faites 
aux femmes du Centre Hubertine Auclert80, démontre 
une importante orientation vers l’Institut de Victimo-
logie de Paris ainsi que des délais d’attente importants 
pour le début de suivi au sein de ce dernier. 

En cas de besoin d’un suivi psychologique, une orienta-
tion des enfants est également réalisée vers des struc-
tures généralistes de soin médico-psychologique des 
enfants, type CMPP (Centre Médico-Psycho-Pédago-

78  TOUTAIN 
Françoise, Directrice 

du Centre Flora 
Tristan, auditionnée 

lors du groupe 
de travail « mieux 

protéger et 
accompagner les 

enfants co-victimes 
de violences 

conjugales », le 17 
janvier 2017 au 

centre Hubertine 
Auclert

79  « Consulter au 
CPIV (Centre du 

Psychotrauma) »,
http://www.

institutde
victimologie.fr/

centre-
psychotrauma/

consulter-au-
cpiv_9.html , 

consulté le 11 janvier 
2017

80 L’enquête en 
cours de réalisation 

par l’Observatoire 
régional des 

violences faites aux 
femmes du Centre 
Hubertine Auclert.
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Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 stipule la nécessité d’une 
prise en charge de ces enfants : 

« Action 64 : Améliorer la prise en charge des enfants 
lorsque le père a tué la mère »85.

Également, le premier plan interministeriel de lutte et 
de mobilisation contre les violences faites aux enfants 
2017-2019 stipule : 

« Les enfants témoins d’homicide au domicile familial 
doivent pouvoir bénéficier d’un bilan, dans le cadre 
de l’hôpital, somatique et psychologique avant un 
éventuel placement »

l’Observatoire Départemental des violences 
Faites aux Femmes de Seine-Saint-Denis a déve-
loppé un dispositif spécialisé de prise en charge 
socio-médicale des enfants suite au meurtre d’un 
des parents. Compte tenu des résultats positifs de 
cette expérimentation, il est pertinent de la géné-
raliser sur le territoire national. 

exempLe de bOnne pratiqUe 

protocoLe « FéMinicide » de La
seine-saint-denis

Suite aux résultats d’une enquête montrant que 
dans la moitié des cas de féminicides les assassinats 
s’étaient produits devant les enfants, leur présence 
n’empêchant pas le passage à l’acte, l’Observatoire 
des violences faites aux femmes de Seine-Saint-Denis 
a impulsé la mise en place de ce dispositif de prise en 
charge de ces enfants. 

Le dispositif féminicide en Seine-Saint-Denis prévoit 
qu’à la suite d’un féminicide, dès le signalement des 
faits, les enfants orphelins (de mère, de père, ou des 
deux) font l’objet d’une ordonnance de placement 
provisoire prise par le-la Procureur-e de la République, 
comme le permettent ses compétences. 

l’enfant est hospitalisé pendant trois jours dans le 
centre hospitalier intercommunal Robert Ballanger. Il 
ou elle est alors évalué-e aux urgences pédia-
triques sur les traumatismes somatiques et/ou 
psychologiques dont il ou elle peut souffrir. Pendant 
toute la durée du séjour, l’enfant est accompagné-e 
par des accompagnant-e-s formé-e-s spécifiquement 
à ce dispositif, qui restent avec les enfants de jour 
comme de nuit, la semaine et le week-end.86

Durant le temps de la prise en charge de l’enfant, 
le service spécialisé de l’Aide Sociale à l’Enfance 
procède à une évaluation et décide alors des mo-
dalités d’accompagnement et le lieu d’accueil de 
l’enfant87. 

85  Ministère des 
familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 
lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-
2019) », 23 novembre 
2016.

86 12èmes 
rencontres Femmes 
du monde en 
Seine-Saint-Denis, « 
Protocole féminicide/
homicide : dispositif 
expérimental pour 
la prise en charge 
des enfants mineurs 
orphelins lorsque 
l’un des parents 
tue l’autre parent 
au sein du couple 
», Observatoire des 
violences envers les 
femmes du Conseil 
départemental de 
Seine-Saint-Denis, 
22 novembre 2016.

87 SADLIER, 
Karen, « Annexe 
2 : Un dispositif 
expérimental : les 
enfants suite au 
féminicide »,  op.cit, 
2015.

_
4.3 améliorer 
la prise en 
charge des 
enfants témoins 
d’un meurtre 
de l’un de ses 
parents par 
l’autre parent, 
en généralisant 
le dispositif 
« féminicide » de 
la seine-saint-
denis    _
Assister au meurtre de l’un de ses parents par l’autre 
parent constitue une scène d’un traumatisme extrême 
pour l’enfant. Ainsi, il est nécessaire de prendre en 
charge l’enfant le plus rapidement possible.

Selon Karen Sadlier, docteure en psychologie clinique : 

« Le fait d’avoir une figure d’attachement, de bien-
être et de protection tuée par une autre figure censée 
être elle aussi une figure de protection, est parmi les 
situations les plus traumatisantes pour un en-
fant. Pour les violences conjugales, on constate 
que 60% des enfants présentent des troubles 
de stress post-traumatiques. C’est 10 à 17 fois 
plus de troubles comportementaux et anxio-dé-
pressifs que pour la population enfantine en 
général. Et en cas de féminicide, le taux atteint 
100% »83.

Dans l’urgence, suite au meurtre d’un parent par 
l’autre parent, les enfants sont pris en charge par 
l’Aide Sociale à l’Enfance, sans nécessairement 
un accompagnement spécifique sur la gravité des 
traumatismes84. 

83  saDlier, 
Karen, dans « 
protocole féminicide/
homicide : dispositif 
expérimental pour 
la prise en charge 
des enfants mineurs 
orphelins lorsque 
l’un des parents tue 
l’autre parent au sein 
du couple » 12èmes 
rencontres Femmes du 
monde en Seine-Saint-
Denis, observatoire 
des violences envers 
les femmes du conseil 
départemental de 
seine-saint-Denis, 22 
novembre 2016.

84  « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 
2017, p.53
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Il est nécessaire de renforcer la formation de tou-te-s 
les professionnel-le-s potentiellement en contact avec 
des femmes victimes de violences conjugales et de leurs 
enfants. Les professionnel-le-s doivent être en capaci-
té de comprendre les mécanismes de ces violences (par 
exemple pouvoir distinguer des situations de violences 
conjugales et de conflits - voir l’encadré sur la page sui-
vante) et leurs conséquences sur les  victimes et leurs en-
fants. Ainsi, la formation permet aux professionnel-le-s 
de modifier certaines pratiques professionnelles, de sor-
tir de la « neutralité bienveillante » en prenant position 
contre les violences, de comprendre mieux la situation 
des enfants co-victimes, d’apporter la réponse la plus 
pertinente à leurs besoins, et facilite le travail en parte-
nariat entre plusieurs institutions. 

la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes renforce la formation de 
tou-te-s les professionnel-le-s en contact potentiel 
avec les femmes victimes de violences. bien que la 
loi ne le précise pas, ces formations devraient in-
clure un module spécifique sur les conséquences 
de ces violences sur les enfants.

loi du 4 août 2014, article 21 : 

« La formation initiale et continue des médecins, 
des personnels médicaux et paramédicaux, des tra-
vailleurs sociaux, des magistrats, des fonctionnaires 
et personnels de justice, des avocats, des personnels 
enseignants et d’éducation, des agents de l’état ci-
vil, des personnels d’animation sportive, culturelle et 
de loisirs, des personnels de la police nationale, des 
polices municipales et de la gendarmerie nationale, 
des personnels de préfecture chargés de la délivrance 
des titres de séjour, des personnels de l’Office français 
de protection des réfugiés et apatrides et des agents 
des services pénitentiaires comporte une formation 
sur les violences intrafamiliales, les violences faites 
aux femmes ainsi que sur les mécanismes d’emprise 
psychologique. »

Egalement, le 5ème Plan interministériel de lutte contre 
les violences faites aux femmes 2017-2019 stipule : 

« Action 7 : Former l’ensemble des professionnel.le.s 
au contact des femmes victimes de violences »88.

Le premier plan interministériel de lutte et de mobilisa-
tion contre les violences faites aux enfants 2017-2019 
prévoit la formation initiale et continue des corps de 
métier en contact avec les enfants  : l’éducation natio-
nale, de le santé, des travailleur-euse-s sociaux-ales, 
des magistrat-e-s, de la protection judiciaire de la jeu-
nesse, de police et de gendarmerie, des agent-e-s pu-
blic-que-s territoriaux-riales, de la petite enfance, de 
l’animation89. Il convient que la thématique de l’impact 
des violences conjugales sur les enfants y soit intégrée 
systématiquement. 

88  Ministère des 
familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème 
plan de mobilisation 
et de lutte contre 
toutes les violences 
faites aux femmes 
(2017-2019) », 23 
novembre 2016.

89  « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 
2017, pp.59-70

exempLe de bOnneS pratiqUeS

Kit « toM et Léna » de La MiproF 
En l’absence de traces physiques de coups visibles sur 
l’enfant, les professionnel-le-s en lien avec des enfants 
ne vont pas faire le lien entre des troubles et/ou des 
difficultés détectés et l’existence de violences au sein 
du couple. Pourtant des troubles et/ou des difficultés 
pourraient être détectées chez un enfant. Ces vio-
lences concernent tous les milieux sociaux, tous les 
âges, tous les niveaux d’études, toutes les cultures  - 
c’est pourquoi un questionnement systématique est 
recommandé par la MIPROF. 

«   Le questionnement de l’enfant doit se faire en 
face à face lors d’un entretien confidentiel. Cet en-
tretien avec l’enfant peut être précédé et/ou suivi 
par un entretien avec la mère victime.

Pour repérer les violences, la meilleure manière est 
de poser directement et systématiquement la ques-
tion de leur existence, et ce au cours d’un entretien 
avec l’enfant »90.

Extrait du guide d’accompagnement Tom et Léna de la 
MIPROF sur les signaux d’alerte, p.30 :

queLques signaux d’aLerte 
 / changement soudain de caractère ou de 

comportement.

 / attitudes très craintives ou peureuses, rigidité, 
mutisme, repli, excitation, labilité de l’humeur.

 / comportement exagérément érotisé ou 
provocateur.

 / rituels excessifs (lavages de mains, de rangement).

 / troubles de l’apprentissage, chute brutale des 
résultats scolaires, absentéisme scolaire inhabituel 
et injustifié.

 / dépression avec parfois tentative de suicide.

 / fugue, toxicomanie, prostitution.

 / troubles alimentaires, boulimie, anorexie.

 / evanouissements, malaises.

 / agressivité envers les autres et soi-même 
(auto-scarifications).

L’observatoire des violences envers les femmes de 
Seine-Saint-Denis a également produits des outils 
d’aide à l’entretien « Les mots pour le dire »91.

la formation des professionnel-le-s permet éga-
lement de les outiller pour rédiger des certificats, 
tels que proposés par la mIPROF92 par exemple-in-
dispensables pour les femmes victimes pour faire 
valoir leurs droits.  

90 Guide 
d’accompagnement 
Tom et Lena, outil de 
la MIPROF : http://
stop-violences-
femmes.gouv.
fr/4-outils-pour-l-
animation-sur-les.
html

91 Consultables 
sur le site de 
l’Observatoire : 
https://www.seine-
saint-denis.fr/Outils-
d-aide-a-l-entretien-
et-Les.html

92  http://stop-
violences-femmes.
gouv.fr/Modeles-de-
certificats-d.html, 
consulté le 14 mars 
2017.
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FOCUS

L’iMportance de distinguer 
vioLences conjugaLes de conFLit 

conjugaL
la relation conjugale dans le cadre des violences 
conjugales est profondément ancrée dans une 
structuration asymétrique de domination  : il 
est essentiel de ne pas les confondre avec les 
situations de conflits conjugaux, et donc de ne 
pas mettre en place des accompagnements sous 
forme de médiation familiale qui suppose l’éga-
lité des parents. 

Si la médiation familiale demeure un outil mobilisé 
dans le but d’améliorer les relations entre les conjoints, 
il est nécessaire d’interdire et de prévenir l’utilisation 
de cet outil face à une situation de violences conju-
gales dans un couple où les relations sont par défini-
tion asymétriques – dans la même voie que l’interdic-
tion de l’injonction à la médiation familiale par le juge 
conformément à la loi du 18 novembre 2016 relative 
à la modernisation de la justice du XXIème siècle. Dès 
lors qu’une femme se déclare victime de violences 
conjugales (ou s’il y a présomption de violences conju-
gales), la médiation devrait être mise de côté au profit 
d’un accompagnement et d’une protection adaptée.  

Ainsi, tou-te-s les professionnel-le-s, quel que soit 
leur métier, ont un rôle à jouer pour protéger la vic-
time de la reproduction des rapports de domination 
dans le cadre de la médiation familiale. Il est essen-
tiel d’effectuer des entretiens séparés et confidentiels 
afin de libérer la parole et d’être attentif-ve aux enjeux 
de sécurité du parent-victime. Les parents ne doivent 
donc pas être reçus ensemble mais séparément. Les 
professionnel-le-s ont un rôle important à jouer pour 
rappeler l’interdiction des violences par la loi, agir à 
son niveau et orienter la victime vers des dispositifs 
spécialisés dans l’accompagnement vers la sortie des 
violences93. 

93 L’orientation peut 
se faire par le biais 
de la cartographie 

des dispositifs 
associatifs 

spécialisés de 
l’Observatoire 

régional des 
violences faites 
aux femmes du 

Centre Hubertine 
Auclert : http://

orientationviolences.
hubertine.fr/
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Le rôle de la protection de l’enfance est essentiel pour 
protéger l’enfant co-victime de violences conjugales. 
Une meilleure connaissance des mécanismes des vio-
lences conjugales permettrait de renforcer les capacités 
des professionnel-le-s de ce secteur à repérer les en-
fants co-victimes et mettre en place les dispositifs les 
plus adaptés à leur situation. la protection de l’en-
fant avec celle de la mère est essentielle, puisque 
ces dernier-e-s sont tou-te-s les deux victimes des 
violences conjugales. 

Les principaux acteurs de la protection de l’enfance sont 
l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE), la Cellule de Recueil 
d’Informations Préoccupantes (CRIP) au sein de chaque 
Conseil Général, ainsi que les juges des enfants. 

Toutes les mesures éducatives reposent sur une évalua-
tion au préalable :  

 / suite à la réception d’une demande de la famille

 / suite à une information préoccupante

Cette évaluation va qualifier le danger ou le risque 
de danger, afin de déterminer les mesures adaptées.

La loi établit deux critères déclencheurs de la protection 
de l’enfance : le danger et la gravité94. 

Des mesures d’assistance éducative, c’est-à-dire de pro-
tection judiciaire de l’enfance en danger, sont mises en 
place selon l’article 375 du code civil : 

« Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non 
émancipé sont en danger, ou si les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises, des 
mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées 
par justice ».

Tenant compte du fait que les violences conjugales sont 
un facteur (aggravant) de danger pour les enfants expo-
sés aux violences conjugales, une procédure d’assistan-
ce éducative spécifique devrait être ouverte pour tout 
enfant exposé aux violences dans le couple. 

En cas de violences conjugales, la protection de l’enfance 
peut mettre en place deux logiques d’actions distinctes : 

 / Cadre administratif – l’accompagnement : basé 
sur le volontariat et sur la nécessité d’obtenir l’ad-
hésion des acteurs familiaux, l’objectif est de mener 
l’individu concerné à la construction autonome 
de son projet d’amélioration des compétences pa-
rentales. il s’agit d’une mesure contractuelle relevant 
donc d’un accord entre l’inspecteur-rice de l’ase et les 
parents95. 

 / Cadre judiciaire – l’intervention : relevant de la 
décision du juge des enfants, elle est basée sur des 
faits et ne nécessite pas d’obtenir l’adhésion des 
parties. elle s’inscrit dans une logique de contrôle so-
cial imposant sa définition de la situation96.

La loi du 14 mars 2016 place l’enfant et son bien-
être au cœur de l’intervention. La protection de 
l’enfance se voit redéfinie afin de prendre en compte 
les besoins fondamentaux de l’enfant et de soutenir son 

94  saDlier, op.cit, 
2015, p.110

95  La loi du 5 mars 
2007 insiste sur la 
recherche d’adhésion 
des parents dans le 
cadre des mesures 
éducatives et de 
n’envisager le 
placement qu’en 
dernier recours.

96   ASTIER, « Les 
transformations de la 
relation d’aide dans 
l’intervention sociale 
», Informations 
sociales, CNAF, 
2009/2, n°152. 

développement physique, intellectuel, social, psycholo-
gique et préserver sa santé, sa moralité et son éducation 
dans le respect de ses droits. Cette définition complète 
l’ancienne axée sur la prévention des difficultés aux-
quelles les parents pouvaient être confronté-e-s dans 
l’exercice de leurs responsabilités éducatives. Cette loi 
réaffirme l’enfant en tant que sujet de droit97.

_
6.1 systémati-
ser le repérage 
par les profes-
sionnel-le-s de 
la protection de 
l’enfance des 
violences sur les 
mères et leurs 
enfants    _
Il est important de comprendre les conséquences du 
huis-clos des violences conjugales dans la difficulté 
à verbaliser les violences subies, vues ou enten-
dues. L’enfant comme le parent victime se retrouvent 
immergé-e-s dans un modèle vertical et rigide du 
pouvoir décisionnel imposé par l’agresseur. Ainsi, 
l’enfant observe l’asymétrie relationnelle entre ses 
parents et intériorise que l’expression de son altérité est 
dangereuse. Une loi du silence se met donc en place 
dans ces familles, l’enfant et le parent-victime des vio-
lences peuvent alors se retrouver dans une posture de 
co-protection. Sans oublier les risques de souffrances 
émotionnelles et donc les possibles et fréquentes dif-
ficultés comportementales des enfants co-victimes de 
violences98. 

Le ou la professionnel-le doit permettre de briser ces 
dynamiques et d’aider à verbaliser les violences. Il faut 
encourager les victimes et poser un cadre permettant 
la libération de parole concernant ces éléments 
traumatiques99.

Les professionnel-le-s pourraient alors s’atteler à ouvrir 
un espace de parole concernant la violence « plutôt 
que de considérer le « professionnel[-le] suivant » plus 
compétent pour le faire,  professionnel[-le] que la per-
sonne n’ira peut-être pas rencontrer  »100. Ils et elles 
doivent prendre l’initiative et de poser systémati-
quement la question, quel que soit leur domaine de 

97  PALLUD, 
Aminata, responsable 
de la protection de 
l’enfance, Conseil 
départemental 
du Val-de-
Marne (l’Espace 
départemental 
de solidarité 
d’Alfortville), 
auditionnée lors du 
groupe de travail 
« mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 14 
novembre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert.

98  saDlier, Karen, 
op.cit, 2015, pp.30-33.

99  Ibid.

100  severac, 
nadège, op.cit, 
décembre 2012, p.44.
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En procédant à une dissociation de la sphère de 
l’enfant (parentalité) et celle de l’adulte (conju-
galité), les interventions sociales se retrouvent cloi-
sonnées en considérant les deux sphères comme ré-
gies par des logiques différentes. Ce cloisonnement 
implique que les auteurs de violences conjugales 
peuvent être considérés comme capables de préser-
ver leur(s) enfant(s). Ainsi, même si les violences 
conjugales sont considérées comme un fac-
teur de danger, elles restent une « zone aveugle, 
limitant sérieusement la portée des mesures prises 
pour protéger l’enfant »109. En effet, « le repérage et 
la prise en compte des enfants victimes de violences 
conjugales ne peuvent être pensés qu’au travers du 
seul prisme de la protection de l’enfance ou de la lutte 
contre les violences au sein du couple »110.

Deux situations-types peuvent alors avoir lieu quand il 
y a une séparation des deux sphères : 

/ Ne pas prendre en compte la parentalité au cours 
du suivi de la victime peut mettre en danger la mère 
(et l’enfant) qui pourrait être tentée de reprendre 
une vie commune. En considérant la parentalité, 
le lien établi permet de lui venir en aide aussi sur 
cette problématique, mais aussi de responsabiliser 
l’agresseur et de l’interroger en tant que parent. 

/ Ne pas prendre en compte les violences exercées 
par le conjoint  peut sur-responsabiliser la mère alors 
qu’elle subit une violence qui n’est pas dénoncée ; 
de plus, avoir des enfants peut encourager le désir 
de maintenir les liens familiaux. En considérant les 
violences conjugales, il est possible de mettre l’ac-
cent sur le bien-être de l’enfant et amener à une 
prise de conscience de la nécessité d’une sépa-
ration111.

En somme, il est nécessaire de prévenir l’imposi-
tion d’une « double-peine » à la victime qui est 
à la fois victime de violences conjugales en tant 
que conjointe (conjugalité) et mère (parentalité), 
ainsi il faut éviter de culpabiliser et de sur-res-
ponsabiliser la mère-victime vis-à-vis de la protection 
de ses enfants. Ils et elles doivent donc être recon-
nu-e-s comme étant non pas seulement des témoins, 
mais des victimes directes, même lorsqu’ils et elles 
ne sont pas la cible du parent violent. 

106 CARDI, Coline, 
« dans les écrits 

et les discours 
[du travail social], 

les logiques à 
l’œuvre font du 

comportement des 
mères la cause 
principale des 

situations jugées 
problématiques. La 

mère est tour à tour 
désignée comme la 
figure disciplinaire 

et à discipliner » 
dans : Genre et 

renouveau du travail 
social, cahier d’étude 

prospective, MASP/ 
Direction générale de 

la cohésion sociale, 
2016

107 DEROFF, Marie-
Laure, op.cit, 2013.

108 En effet, les 
éloignements 

géographiques 
volontaires d’un 

parent sont interdits 
par loi sans mention 
dans celles-ci d’une 

exception en ce 
qui concerne les 

violences conjugales.

109 SEVERAC, 
Nadège, op.cit, 

décembre 2012, p.5.

110 « Premier plan 
interministériel 

de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 

aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 

2017, p. 39.

111 SEVERAC, 
Nadège, op.cit, 

décembre 2012.

compétence. Par exemple, mettre à disposition des af-
fiches et des plaquettes d’informations relatives aux vio-
lences conjugales permet d’instaurer une confiance 
et d’améliorer le taux de confidence101.

Ainsi, instaurer un climat d’écoute, même s’il ne permet 
pas immédiatement la prise de parole, permet à la vic-
time d’intérioriser le fait que son environnement so-
cial est concerné par sa situation (et celle de son en-
fant) pour, au moment venu, lui permettre de s’appuyer 
sur une aide professionnelle adaptée et efficace102. 

L’ONED dans son rapport d’étude sur les enfants expo-
sés à la violence conjugales en 2012 a préconisé afin 
d’améliorer le repérage de : 

 / poser systématiquement (à la mère) la question 
sur la présence des violences conjugales,

 / instaurer un cadre permettant la confidence,

 / nommer la violence,

 / travailler en réseau avec les différent-e-s profes-
sionnel-le-s de champs de compétences différents,

 / orienter vers des dispositifs d’aide les vic-
times, accompagnant vers des professionnel-le-s 
compétent-e-s103. 

le meilleur repérage des violences conjugales per-
met de mieux comprendre le danger subi par l’en-
fant et d’envisager sa protection avec le parent 
victime. 

FOCUS

coMprendre Les MécanisMes des 
vioLences conjugaLes pour éviter 

une « doubLe peine » pour Les 
victiMes 

Puisque les auteurs de violences conjugales sont 
majoritairement absents vis-à-vis des services so-
ciaux et que les victimes en sont les principales 
interlocutrices104, ce sont les responsabilités de la 
victime, dans la majorité des cas la mère, qui sont 
principalement examinées105. De plus, l’idéologie   
de   la   primauté  maternelle  assigne les femmes à  
être,  pour  leur  enfant,  les pourvoyeuses principales 
de  soins. Ainsi, ce sont davantage les mères (et non les 
pères) qui seront plus facilement jugées responsables 
de désordres familiaux106 et qui font  l’objet central 
d’investigations vis-à-vis de leurs compétences paren-
tales. Face au manque d’articulation entre le statut de 
femme et de mère victime, les difficultés des mères 
sont beaucoup plus soulignées que celles des pères, ce 
qui tend à sur-responsabiliser la mère107, soit d’une in-
capacité à protéger les enfants aussi longtemps qu’elle 
reste avec l’auteur des violences, soit d’une sur-pro-
tection lorsqu’elle souhaite se protéger et/ou marquer 
une distance par rapport à lui108.

101  Ibid, p.45.

102  Ibid, p.47.

103  Ibid.

104 Dans 30% des 
cas, les pères ne 

sont même pas 
contactés par les 
services sociaux. 

SEVERAC, Nadège, 
Rapport d’étude : Les 
enfants exposés à la 

violence conjugale, 
recherches et 

pratiques, ONED, 
décembre 2012

105 SEVERAC, 
Nadège, « Rapport 

d’étude : Les 
enfants exposés à la 

violence conjugale, 
recherches et 

pratiques », ONED, 
décembre 2012.
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_
6.3 Prendre 
en compte 
le contexte 
des violences 
conjugales 
lors de la 
transmission 
d’une information 
préoccupante    _
La question sur l’évaluation du danger et la temporali-
té à prendre en compte est essentielle : faut-il prendre 
en compte celle du parent-victime, ou bien de l’enfant 
victime ?

Si la transmission d’une information préoccupante 
à l’ASE est nécessaire, il est important de le faire 
en y expliquant le sens et l’objectif au parent 
victime, qui pourrait craindre les conséquences de ce 
signalement (représailles pour elle et son enfant) et le 
risque de séparation avec son enfant. le signalement 
doit désigner clairement le parent-auteur de vio-
lences conjugales qui met l’enfant en danger112. 
Dans un premier temps, il serait important que seul le 
parent victime en soit informé-e et rencontre les services 
sociaux, puis dans un deuxième temps (avec l’accord du 
parent victime), suivrait l’information de l’auteur des 
violences pour diminuer le danger de représailles sur la 
victime et l’enfant.  

112  Dans cette 
situation également 
il est essentiel de 
bien comprendre 
le contexte des 
violences conjugales 
afin de ne pas sur-
responsabiliser la 
mère et comprendre 
sa position de 
victime. 

_
6.2 elargir 
la définition 
du danger de 
la protection 
de l’enfance 
en y incluant 
l’exposition 
aux violences 
conjugales    _ 
Quel que soit le dispositif décidé par les autorités com-
pétentes, il importe que le contexte des violences 
conjugales soit pris en compte et traité différem-
ment d’un conflit conjugal ou parental. 

Il est nécessaire d’élargir la définition du « danger »,  au-
quel les enfants sont exposés, pour y inclure les violences 
dans le couple comme une forme de danger spécifique, 
même dans les cas où les enfants ne sont pas victimes 
directes de violences. Ainsi, il serait pertinent que le ré-
férentiel d’évaluation utilisé par tous les travail-
leur-euse-s sociaux-ales dans le cadre de l’évalua-
tion des informations préoccupantes intègre un 
item spécifique sur les violences conjugales.

exempLe de bOnne pratiqUe

déveLoppeMent d’un partenariat 
interproFessionneL

dans Le vaL-de-Marne
Suivant l’exemple de la collectivité du Val-de-Marne, 
pour améliorer l’évaluation du danger, il parait per-
tinent de développer des binômes avec des pro-
fessionnel-le-s de formations différentes, afin 
d’évaluer les situations d’informations préoccu-
pantes et de privilégier l’idée d’un regard croisé.  
De plus, la formation de binômes permet le dévelop-
pement d’un partenariat interprofessionnel et 
l’amélioration du maillage territorial. 
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_
6.5 n’envisager 
le placement de 
l’enfant qu’en 
dernier recours    _
Comme la loi du 5 mars 2007 le prévoit, le placement 
n’est à envisager qu’en dernier recours, et spéci-
fiquement dans les situations de violences conjugales, 
afin de ne pas imposer une double-peine à la mère et 
à l’enfant. Si la mère n’est pas prête à quitter le foyer 
violent, toutes les actions doivent être également mises 
en œuvre pour informer la victime de ses droits et des 
dispositifs de protection qui demeurent à sa disposi-
tion113.

Tout placement de l’enfant devrait être envisagé avec 
une grande précaution dans les situations de vio-
lences conjugales. 

En effet, ces violences peuvent avoir créé une 
forme de protection mutuelle entre le parent vic-
time et l’enfant, l’éloignement de celui-ci se révèle 
très anxiogène pour ces derniers. De façon sous-
jacente les violences apparaissent ainsi comme impu-
tables sans distinction aux deux parents, et le placement 
comme une forme de punition pour le parent-victime 
qui n’a pas pu sortir d’une situation d’emprise.

Une telle mesure est susceptible de conduire les vic-
times à préférer demeurer dans le silence et le huis clos 
familial pour ne pas prendre le risque d’un placement 
de l’enfant.

Ainsi, la mesure de placement, imposée par déci-
sion de justice, ne devrait intervenir qu’en dernier 
recours et de façon transitoire si la mobilisation ad-
ministrative et/ou judiciaire de la famille n’a pas permis 
de rétablir la sécurité de l’enfant. 

113 Une attention 
particulière devrait 

être prêtée à la 
situation des mères 

victimes de violences 
en situation de 

handicap car, 
selon l’association 

Femmes pour le Dire, 
Femmes pour Agir, 

le retrait de l’autorité 
parentale serait plus 

courant dans leurs 
cas, compte tenu 

de leur vulnérabilité 
particulière.

_
6.4 envisager 
la mesure 
éducative 
judiciaire en 
tenant compte 
du contexte 
des violences 
conjugales    _ 
Les conséquences des violences conjugales sur l’enfant 
conduisent à considérer qu’il est en danger dans ce 
contexte spécifique.

Toutefois, cette réalité ne peut justifier une saisine sys-
tématique du juge des enfants en assistance éducative : 
l’impératif est la protection du parent-victime et de l’en-
fant avec des modalités d’exercice de l’autorité pa-
rentale adaptées au contexte particulier des violences 
conjugales. 

Ainsi, la mesure d’assistance éducative en milieu ouvert 
(AEMO), qui peut être prise par le ou la juge des en-
fants, saisi-e par le ou la procureur-e de la République, 
ou par l’un des parents, doit être adapté à la situation de 
violences conjugales, puisqu’elle fonctionne habituelle-
ment sur un modèle de conflit parental, c’est-à-dire in-
duisant un traitement égal du parent agresseur et du 
parent victime, alors que ce dernier n’est pas à l’origine 
des violences. 

Le service éducatif en charge d’exercer cette me-
sure judiciaire doit être vigilant pour que l’exercice de 
l’autorité parentale ne devienne pas un nouveau ter-
rain d’emprise.

L’action éducative se doit également de soutenir la 
mère dans le rétablissement de repères éducatifs alors 
que son autorité aura été fragilisée par les violences subies. 

L’action éducative peut aussi envisager un accom-
pagnement spécialisé de l’enfant co-victime par la ré-
alisation d’activités qui favoriseront l’expression de ses 
traumatismes, comme le jeu, les activités créatrices, 
la participation à des groupes de parole (pour plus de 
développements sur l’accompagnement spécialisé de 
enfants co-victimes, voir la partie dédiée du présent 
rapport). 
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FOCUS

déveLopper Les partenariats entre 
La protection de L’enFance et Les 
associations spéciaLisées dans 
L’accoMpagneMent des FeMMes 

victiMes de vioLences conjugaLes  
Une convention a été signée le 1er mars 2017, à l’oc-
casion de la présentation du premier plan triennal de 
lutte et de mobilisation contre les violences faites aux 
enfants, entre le 119 et le 3919. 

Cette convention permettra d’améliorer le repérage 
des enfants co-victimes de violences conjugales, 
puisque 83% des femmes qui appellent le 3919 ont 
des enfants, et 93% de ces enfants sont témoins des 
violences et sont elles-eux-mêmes maltraité-e-s. 12% 
des informations préoccupantes transmises par le 119 
concernent des violences conjugales (alors que les 
écoutant-e-s ne posent pas la question de manière sys-
tématique : ce chiffre est probablement sous-estimé). 
Ainsi, il leur sera possible de basculer des appels entre 
les deux plateformes téléphoniques. 

Afin de permettre la pleine application de ce partena-
riat, les écoutant-e-s recevront des formations croisées 
et participeront à des journées d’observations114. 

114 « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 
2017, p.41

_
6.6 développer 
des expérimen-
tations nova-
trices, à l’instar 
des structures 
d’accompagne-
ment alternatives 
au placement de 
l’enfant    _
Afin de mettre en sécurité l’enfant et la mère, un dis-
positif spécifique pourrait être décidé par le ou la juge 
et mis en place entre les services sociaux, en collabo-
ration avec les associations aidant les femmes victimes 
de violences conjugales – un nouveau type de structure 
d’hébergement accueillant ensemble mères et enfants 
victimes. Ces structures permettraient une mise en sé-
curité des victimes et constitueraient une alternative au 
placement, tout en aidant les mères à restaurer leur ca-
pacité parentale, aux enfants de se reconstruire, et aux 
deux d’améliorer leur relation mère-enfant. 

Ces structures proposeraient la présence étendue 
de professionnel-le-s spécifiquement formé-e-s aux 
violences conjugales et à leurs conséquences sur les 
enfants. 
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Sur le plan de la législation pénale, sauf si l’enfant 
est lui-même directement ciblé par les violences, 
il ne peut être considéré comme victime des vio-
lences commises dans le couple. C’est-à-dire qu’il 
n’est pas victime, au sens pénal, de l’infraction 
commise sur sa mère. Ainsi, le préjudice et les trau-
matismes subis ne peuvent pas donner lieu à réparation 
sous forme de dommages et intérêts. 

Le droit pénal est strict : il faut que la loi vise directe-
ment la personne qui demande la réparation sur la base 
d’une infraction pénale. Or, concernant les violences 
conjugales, si les enfants ne sont pas eux même direc-
tement ciblés, ils ne peuvent ni demander une répara-
tion directe de préjudice en lien avec l’infraction, ni se 
constituer partie civile et être reconnus comme victimes 
au sens juridique du terme. Il est nécessaire que le code 
pénal soit plus étayé et qu’il considère la présence de 
l’enfant lors des violences conjugales comme un mau-
vais traitement qui lui est infligé directement.

Le code pénal énumère et réprime les actes dont les mi-
neur-e-s sont reconnu-e-s victimes directes : 

 / la circonstance aggravante concernant les infractions 
générales : ne les concernent pas spécifiquement mais 
sont plus sévèrement punies si elles sont commises sur 
des mineur-e-s âgé-e-s de moins de quinze ans, car le 
fait que la victime n’ait pas atteint cet âge constitue une 
circonstance aggravante. (ex: le meurtre, l’assassinat, les 
violences, le viol, l’agression sexuelle) ; les violences sur 
mineur-e âgé-e de moins de quinze ans sont désignées 
habituellement sous le terme « maltraitantes ».

 / l’article 222-14 du code pénal (modifié par la loi du 9 
juillet 2010) évoque : 

« …les violences habituelles sur un mineur de quinze ans 
ou sur une personne …vulnérable sont punies … »115.

 / l’article 222-14-3 (modifié par la loi du 9 juillet 2010) 
précise :

« Les violences prévues par les dispositions de la pré-
sente section sont réprimées quelle que soit leur na-
ture, y compris s’il s’agit de violences psychologiques. »

 / les infractions spécifiques aux mineur-e-s de moins 
de 18 ans : telles que la corruption de mineur-e-s, la 
prostitution de mineur-e-s, l’atteinte à la moralité d’un 
mineur-e, le délaissement, l’abandon, la privation d’ali-
ments et de soins. 

Or, les violences psychologiques reconnues sur 
un-e mineur-e sont généralement des brimades, 
humiliations, menace des parents sur les enfants, 
et non l’exposition aux violences conjugales.

Ainsi, comme le relève Edouard Durand : 

« Sur le plan pénal, au sens strict et sauf s’il est lui-
même victime, l’enfant ne peut pas être considéré 
comme victime des violences dans le couple. (…) il 
n’est pas victime au sens pénal de l’infraction com-
mise sur sa mère »116.

La loi pénale étant stricte, il est nécessaire qu’elle 
énonce le plus clairement possible les actes prohibés, 

115  Circonstances 
aggravantes.

116  DuranD, 
edouard, « violences 
dans le couple et 
parentalité : axe 
judiciaire » dans 
saDlier, Karen op.cit, 
2015.

et reconnaisse explicitement le statut de victime des en-
fants exposés aux violences conjugales. 

le code pénal ne donne aucune définition de « vic-
time  »  : ce terme évoque la personne lésée, la ou le 
plaignant-e, la partie civile, la personne ayant subi un 
préjudice ou ayant personnellement souffert du dom-
mage causé par une infraction. 

Pour reconnaitre l’action d’une victime directe ou indi-
recte, les tribunaux se fondent sur les articles 2 et 
3 du code de procédure pénale.

 / article 2 : « l’action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention ap-
partient à tous ceux qui ont personnellement souffert 
du dommage directement causé par l’infraction »

 /  article 3 : « l’action civile peut être exercée en même 
temps que l’action publique et devant la même juridic-
tion. elle sera recevable pour tous chefs de dommages, 
aussi bien matériels que corporels ou moraux, qui dé-
couleront des faits objets de la poursuite. »

On peut donc dire que la victime est tour à tour ou en 
même temps:

 / la personne qui subit

 / la personne qui souffre des agissements d’autrui

L’article 222-14-3 (déjà modifié par la loi du 9 juillet 
2010) réprime les « violences quelle que soit leur nature, 
y compris s’il s’agit de violences psychologiques » faites 
aux mineur-e-s de quinze ans.

Il pourrait être rajouté ou précisé à ce texte une 
référence à l’article 222-12 -6° du code pénal « et 
y compris lorsque ces violences sont commises sur  les 
personnes visées par l’article 222-12- 6°117 ».

Ce qui signifierait que soient reconnu-e-s comme 
victimes des violences psychologiques les enfants 
qui assistent aux violences exercées sur la-le pa-
rent-e par la personne de l’autre parent-e, ou son 
partenaire lié au parent victime par un pacte de 
solidarité.  

117  « y compris 
lorsque ces violences 
sont commises par le 
conjoint ou le concubin 
de la victime ou le 
partenaire lié à la 
victime par un pacte 
civil de solidarité » 
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FOCUS

s’inspirer de La LégisLation 
internationaLe

Loi sur la protection de la jeunesse, Québec : 

« 2°  lorsqu’il y a un risque sérieux que les parents d’un 
enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent 
pas à ses besoins fondamentaux de la manière prévue 
au sous-paragraphe 1°;

c)  mauvais traitements psychologiques : lorsque 
l’enfant subit, de façon grave ou continue, des com-
portements de nature à lui causer un préjudice de la 
part de ses parents ou d’une autre personne et que ses 
parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour 
mettre fin à la situation. Ces comportements se tra-
duisent notamment par de l’indifférence, du dénigre-
ment, du rejet affectif, du contrôle excessif, de l’iso-
lement, des menaces, de l’exploitation, entre autres 
si l’enfant est forcé à faire un travail disproportionné 
par rapport à ses capacités, ou par l’exposition à la 
violence conjugale ou familiale »118.

Définition de la maltraitance par l’OMS : 

« Toutes les formes de mauvais traitements phy-
siques et/ou affectifs, de sévices sexuels, de négli-
gence ou de traitement négligent, ou d’exploitation 
commerciale ou autre, entraînant un préjudice réel 
ou potentiel pour la santé des enfants, leur sur-
vie, leur développement ou leur dignité dans le 
contexte d’une relation de responsabilité, de 
confiance ou de pouvoir. »

 

118 Loi P-34.1 sur 
la protection de la 

jeunesse : http://
legisquebec.gouv.

qc.ca/fr/ShowDoc/
cs/P-34.1
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l’évolution de la législation française sur l’exercice 
de l’autorité parentale119 :

Jusqu’au XIXème siècle la norme était la puissance pa-
ternelle, c’est-à-dire un seul parent responsable (le père 
en sa qualité de chef de famille) détenant une autorité 
exclusive sur l’enfant. Ce n’est que le 4 juin 1970 que 
cette législation est mise en cause au profit de l’autorité 
parentale. Cette loi ne séparait pas la garde physique 
de l’enfant et l’autorité parentale (lors d’un divorce seul 
le parent ayant obtenu la « garde » détenait l’autorité). 
En 1987 l’article 287 du Code civil introduit la notion 
nouvelle d’ « exercice commun de l’autorité paren-
tale »120. La loi du 4 mars 2002 consacre le principe de 
la co-parentalité au nom de l’intérêt de l’enfant. 
L’autorité parentale conjointe amène une redéfinition des 
rapports entre parents vers un modèle symétrique : au 
regard du régime juridique, les deux parents sont tous 
deux à égalité titulaires de l’autorité parentale. 

l’autorité parentale est définie par l’article 371-1 du 
Code civil comme :

« Un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité 
l’intérêt de l’enfant.

Elle appartient aux parents jusqu’à la majorité ou l’émanci-
pation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa san-
té et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre 
son développement, dans le respect dû à sa personne. »

l’article 372-2 du Code civil en vigueur actuelle-
ment dispose : 

« La séparation des parents est sans incidence sur 
les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité 
parentale. Chacun des père et mère doit maintenir 
des relations personnelles avec l’enfant et respec-
ter les liens de celui-ci avec l’autre parent ».121 

Il importe peu aux termes de l’article 373-2 du Code 
civil que les parents soient divorcés, séparés, pacsés ou 
concubins. Les titulaires de l’autorité parentale sont ceux 
et celles qui ont établi leur lien de filiation à l’égard de 
l’enfant indépendamment de leur situation juridique.

l’autorité parentale, c’est-à-dire la parentalité, 
ses droits et ses responsabilités, ne disparaît pas 
lorsque la conjugalité prend fin. 

Ainsi, si l’autorité parentale était conjointe avant la sépa-
ration, elle le restera après celle-ci : l’enfant n’étant pas 
responsable de la rupture des liens conjugaux, il n’a pas 
à en subir les conséquences.

Cette primauté de la co-parentalité n’est pas pour au-
tant sans limites, la loi s’arrogeant en effet le droit d’in-
tervenir lorsqu’ils ne remplissent plus convenablement 
la mission qui leur est dévolue, notamment en cas de 
violences conjugales.

la loi prévoit, en cas de violences conjugales, la 
possibilité du retrait total ou partiel de l’autorité 
parentale à l’agresseur, ainsi que l’attribution de 
l’exercice exclusif de l’autorité parentale à la vic-
time. Cependant, dans les faits, cette législation 
est peu appliquée. 

119  JONQUET, Anne, 
Avocate du barreau 
de la Seine-Saint-
Denis, commission 
« violences faites 
aux femmes », et 
DUBOIS, Christine, 
avocate du barreau 
de la Seine-Saint 
Denis, commission 
« violences faites 
aux femmes», 
auditionnées lors du 
groupe de travail « 
mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 12 
décembre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert

120  Que la loi 
du 8 janvier 1993 
généralise aux 
enfants issu-e-s de 
couples non mariés. 

121  le collectif onze, 
« au tribunal des 
couples, enquêtes 
sur des affaires 
familiales », paris : 
odile Jacob, 2013.

_
8.1 Prévenir 
la continuité 
des violences 
conjugales après 
la séparation 
dans le cadre de 
la co-parentalité    _
Les conséquences néfastes et le danger que repré-
sentent pour l’enfant les violences conjugales peuvent 
se poursuivre après la séparation des parents, ce qui né-
cessite des décisions spécifiques en matière de l’autorité 
parentale, pour protéger l’enfant et le parent victime 
dans la durée. 

8.1.1 Prendre en compte 
les risques des violences 
conjugales après la séparation
les violences conjugales post-séparation affectent 
un nombre important de femmes et la séparation 
représente un risque accru de dangerosité pour 
les femmes victimes de violences conjugales. Les 
contacts avec l’agresseur qui ont lieu dans le cadre de 
l’exercice conjoint de l’autorité parentale, la passation 
des enfants dans le cadre de la résidence partagée et 
des droits de visite, peuvent constituer des moments de 
reproduction de violences122.  

Selon l’enquête ENVEFF, parmi les femmes ayant eu par 
le passé au moins une relation de couple et qui ont été 
en contact avec leur ex-conjoint au cours des douze der-
niers mois, 16.7% d’entre elles ont subi des violences 
physiques ou sexuelles de sa part. Parmi les femmes qui 
avaient eu des enfants avec leur ex-conjoint 9 sur 10 
avaient subi des agressions verbales et/ou physiques. 

Selon une enquête canadienne123, parmi les femmes vic-
times de violences post-séparation, pour 61% d’entre 
elles il s’agit d’une continuité des violences, pour 37% 
de l’aggravation de celles-ci ; et pour 39%, les violences 
ont commencé après la séparation. 

Selon une enquête conduite en Grande-Bretagne par 
le département gouvernemental  chargé de la sécurité 
publique, parmi les femmes qui ont subi des violences 
conjugales pendant la vie commune, 37% voient les vio-
lences continuer après  la séparation124.

122  SUEUR, 
Gwenola, secrétaire 
Générale de 
l’association SOS 
LES MAMANS, 
écoutante, 
auditionnée lors du 
groupe de travail « 
mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 12 
décembre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert

123  Hotton, t., « la 
violence conjugale 
après la séparation », 
Juristat n°21(7), 2001.

124  WALBY, S & 
ALLEN, J, “Domestic 
Violence, Sexual 
Assault and Stalking: 
Findings from 
the British Crime 
Survey.”, Home 
Office, 2004.
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risquent des violences verbales et/ou physiques, ou en-
core du chantage affectif130. La co-parentalité post-sé-
paration peut ainsi conforter l’agresseur dans l’em-
prise qu’il exerce sur son ex-conjointe et sur ses 
enfants131. 

Enfin, le parent-auteur de violences peut se saisir de l’au-
torité parentale conjointe comme un « droit de véto » 
pour continuer à exercer un rapport de domination sur 
sa conjointe, empêchant toute décision éducative 
qui va dans l’intérêt de l’enfant132.

Édouard Durand, magistrat, juge des enfants : 

« Je pense que les violences conjugales font par-
tie de cette catégorie où il ne faut pas d’exercice 
conjoint de l’autorité parentale. Même quinze ans 
après la séparation du couple. Parce que l’autorité 
parentale conjointe est le moyen juridique par lequel 
l’agresseur va continuer à maintenir l’emprise et la do-
mination... sur la mère et sur les enfants »133. 

Selon E. Durand, sans remettre en cause le principe lé-
gitime de co-parentalité de manière générale, il est né-
cessaire de prendre en compte que la recherche d’em-
prise conduit le parent-auteur des violences à utiliser 
l’autorité parentale non dans l’intérêt de l’enfant, 
mais comme un instrument de pouvoir sur le pa-
rent-victime et l’enfant indissociablement. les vio-
lences créent une situation distincte des autres cir-
constances de séparation d’un couple, y compris 
les plus conflictuelles134. 

8.1.4 faire connaître l’infondé 
scientifique du syndrome 
d’aliénation Parentale
Le «  syndrome d’aliénation parentale  » peut être 
utilisé par l’agresseur pour discréditer la victime devant 
les professionnel-le-s de justice et il est ainsi important 
d’informer ces dernier-e-s sur le caractère médicalement 
infondé de ce syndrome. le prétendu «  syndrome 
d’aliénation parentale  », décrirait l’endoctrine-
ment de l’enfant par le parent-victime contre le 
parent-auteur.

Comme le précise le 5ème Plan interministériel de lutte 
contre les violences faites aux femmes 2017-2019:

«  Dans les cas de violences conjugales ou de vio-
lences faites aux enfants, l’allégation du « syndrome 
d’aliénation parentale » soulève de réelles difficultés. 
Elle conduit à décrédibiliser la parole de la mère, 
exceptionnellement  du  père ou  de  l’enfant,  et  
par  conséquent  à  en  nier le statut de victime en 
inversant les responsabilités135. Or, aucune auto-
rité scientifique n’a jamais reconnu un tel « syn-
drome » et le consensus scientifique souligne le 
manque de fiabilité de cette notion. Il n’est recon-
nu ni par le Manuel   diagnostique  et  statistique  des  
troubles  mentaux (DSM5), ouvrage  de  référence   de 
l’association américaine de psychiatrie (APA), ni par 
la classification internationale  des maladies publiée 
par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). La 
recherche  démontre que les fausses allégations de 

130  saDlier, Karen, 
op.cit, 2015.

131  DuranD, 
edouard, « violences 

dans le couple 
et parentalité : 

axe judiciaire » in 
saDlier, Karen, 

op.cit, 2015.

132  Ibid.

133  Cet extrait 
provient de son 

audition dans 
le cadre de la 

préparation du 
rapport de la 

Délégation aux droits 
des femmes du Sénat 
paru en février 2016, 

voir BOUCHOUX, 
Corinne, COHEN, 

Laurence, 
COURTEAU, Roland, 
JOUANNO, Chantal 

et KAMMERMAN 
Christiane, « 2006-

2016 : un combat 
inachevé contre 

les violences 
conjugales », 29 

février 2016.

134  DuranD, 
edouard, « violences 

dans le couple 
et parentalité : 

axe judiciaire » in 
saDlier, Karen, 

op.cit, 2015, p. 105. 

135  Ce qui va 
dans le sens de 

la stratégie de 
l’agresseur.

8.1.2 anticiper le danger d’un 
passage à l’acte meurtrier lors 
et après la séparation
La séparation se révèle également être le moment de 
la plus haute dangerosité pour un passage à l’acte 
meurtrier. 

En 2015 selon les données du Ministère de l’Intérieur, 
le mobile principal de près de 40% des homicides au 
sein du couple est la séparation. L’annonce de la rupture 
et/ou la séparation sont des périodes à risque pour les 
femmes victimes de violences.125

En 2009, le travail mené sur les féminicides par l’Ob-
servatoire des violences envers les femmes du Conseil 
départemental de Seine-Saint-Denis en collaboration 
avec le Parquet avait montré que, dans la moitié des cas, 
les assassinats s’étaient produits à l’occasion du droit de 
visite du père126.

Ces assassinats peuvent avoir lieu lors d’un contact 
concernant l’enfant, et en sa présence. Il paraît 
complexe de demander à la victime de voir et maintenir 
le contact avec son agresseur pour le bien-être de l’en-
fant, sans protection et dispositifs adaptés127.  

8.1.3 faire savoir les dangers 
de la co-parentalité après la 
séparation dans le contexte 
des violences conjugales
Le pouvoir asymétrique et les agressions qui caracté-
risent les violences conjugales ne permettent pas la né-
gociation indispensable à la co-éducation de l’enfant, 
puisque les requis structurels pour ce mode d’interac-
tion sont absents. La relation conjugale se transposant 
également dans la relation parentale, la parentalité de-
vient aussi un lieu d’exercice de la violence128. 

Karen Sadlier, docteure en psychologie clinique :

« La co-parentalité est difficile à exercer en cas 
de violences conjugales. La négociation n’étant 
pas possible avec le partenaire, il faut prendre des 
décisions face à un co-parent imprévisible qui risque 
de disqualifier ses décisions ou de les utiliser comme 
prétexte pour un nouveau passage à l’acte. L’emprise 
handicape le parent victime et l’empêche de prendre 
une position légitime et protectrice. La séparation, 
loin de mettre un terme aux violences conjugales, est 
une situation qui peut les exacerber, qui plus est en 
utilisant l’enfant comme moyen de pression »129. 

Après la séparation du couple, l’agresseur peut tenter 
d’instrumentaliser l’enfant dans le but de maintenir le 
contrôle sur son ex-conjointe. Celui-ci peut poser 
des questions à son enfant pour savoir ce que fait 
l’autre parent, où elle vit, si elle est à nouveau en couple, 
etc. Ce type de question pousse également les enfants à 
souffrir d’un conflit de protection : soit ils répondent 
aux questions du parent agresseur et mettent le parent 
victime en danger réel, soit ils refusent de répondre et 

125  Ministère de 
l’intérieur, Délégation 
aux victimes, « Etude 

nationale sur les 
morts violences au 

sein du couple – 
année 2015 », juin 

2016.

126  Observatoire 
des violences 

envers les femmes 
de Seine-Saint-
Denis, « Mesure 

d’Accompagnement 
Protégé (MAP) 

Afin de permettre 
l’exercice du droit 
de visite  dans un 

contexte de violences 
conjugales. » https://

www.seine-saint-
denis.fr/Mesure-d-
Accompagnement-

Protege-MAP.
html, novembre 

2015, consulté le 9 
décembre 2016.

127  saDlier, Karen, 
op.cit, 2015.

128  saDlier, Karen, 
op.cit, 2015.

129  Ibid.
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_
8.2 faire 
primer l’intérêt 
et la sécurité 
de l’enfant dans 
les décisions 
de justice 
sur l’autorité 
parentale et son 
exercice en cas 
de violences 
conjugales    _ 
Depuis la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre 
les femmes et les hommes, la juridiction pénale se 
prononce sur le retrait total ou partiel de l’autorité 
parentale en cas de condamnation pour un crime 
ou un délit commis par le père ou la mère sur la per-
sonne de l’autre parent. Le-la juge se prononce sur 
l’autorité parentale exercée par son auteur et sa victime, 
dans la logique de protection de l’enfant et non 
comme une décision punitive. 

L’arsenal législatif pénal et civil permet que soit pronon-
cé le retrait total ou partiel de l’autorité parentale au 
parent violent, ou l’exercice exclusif par la victime de 
l’autorité parentale, ou encore la fixation de mesures de 
l’exercice de l’autorité parentale tendant à la protection 
de la victime et de l’enfant.

Néanmoins, on peut constater que les décisions 
des juges aux affaires familiales et des juridictions 
pénales ne prennent que rarement en compte la 
persistance potentielle du danger pour l’enfant et 
pour sa mère après la séparation, et maintiennent 
l’exercice conjoint de l’autorité parentale138.

Il importe que soit mieux appliqué l’arsenal juridique 
existant permettant de protéger l’enfant co-victime et 
sa mère, à travers le retrait total ou partiel de l’autori-
té parentale au parent violent, ou l’attribution de son 
exercice exclusif à la victime, ou encore, en fonction des 
situations, un maintien de l’exercice conjoint assorti de 

138  LAGARDE, 
Maryse, Directrice, 
Centre d’information 
sur les droits 
des femmes 
et des familles 
CIDFF Hauts-de-
Seine, Clamart 
et PASSAGNE, 
Christine, conseillère 
technique-droit, 
Centre National 
d’Information sur les 
Droits des Femmes 
et des Familles, 
auditionnées lors 
du groupe de travail 
« mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 12 
décembre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert.  

maltraitance ou de négligences sur les enfants sont 
marginales. C’est pourquoi une communication visant 
à proscrire l’utilisation de  ce  concept  sera réalisée, 
via la publication d’une fiche sur ce sujet, sur le site du 
Ministère de la justice » (action 58)136.

Selon cette approche, le fait de se retrouver dans une re-
lation avec un individu violent est le signe d’une posture 
pathologique de la victime. Elle serait alors responsable 
de créer un problème de couple en proférant de fausses 
allégations, au point que l’enfant perde toute capaci-
té critique et rejette le père. 

« Le concept d’aliénation parentale, ou de syndrome 
d’aliénation parentale, tend également de façon abu-
sive à envahir la pensée des professionnel-le-s sur les 
problèmes familiaux, tout particulièrement dans les 
situations de violences dans le couple. Il conduit le 
plus souvent à suspecter la mère de tentative 
de manipulation de l’enfant lorsque celle-là ou 
celui-ci font part de comportements inadaptés, 
voire maltraitants du père à l’encontre de l’en-
fant. Malgré les controverses importantes dont 
ce concept est la cause, il conserve une influence 
très importante et préoccupante sur les profes-
sionnel-le-s confronté-e-s aux violences dans le 
couple »137. 136  Ministère des 

familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 
lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-
2019) », 23 novembre 
2016.

137  DuranD, 
edouard, « violences 
dans le couple 
et parentalité : 
axe judiciaire » in 
saDlier, Karen, 
op.cit, 2015.
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parent « déchu » ne constitue pas l’obligation d’in-
formation  : le parent ayant l’exercice exclusif doit 
fournir les originaux ou les photocopies des docu-
ments concernant les soins reçus, les conditions 
matérielles de vie, l’état de santé, les résultats 
scolaires, etc. Ce droit de surveillance, corolaire à 
l’obligation d’information, n’est que très rarement 
retiré au parent déchu de l’exercice de l’autorité pa-
rentale. 

Le parent « déchu » est toujours investi du droit et 
du devoir de protéger son enfant dans sa sé-
curité, sa santé et sa moralité (art. 371-1n al.2 
du Code Civil), ainsi que de s’assurer de la sau-
vegarde de son éducation et de permettre son 
développement dans le respect de la personne. 
Si celui-ci estime que le bien-être de son enfant est 
compromis par un changement d’orientation voulu 
par ayant l’exercice exclusif - en matière de santé, 
sécurité, ou moralité -, il peut saisir la ou la Juge 
aux Affaires Familiales, ou le ou la Juge des En-
fants.

Dans le contexte des violences conjugales, le re-
trait de l’autorité parentale à l’agresseur consti-
tue une protection maximale pour l’enfant, 
comme pour la mère, considérant les dangers liés 
à la continuité des violences après la séparation, ainsi 
que le risque d’instrumentalisation de l’autorité paren-
tale139. 

8.2.1 améliorer l’application 
des dispositions légales sur le 
retrait de l’autorité parentale
En cas de violences commises par un parent sur 
l’autre parent, condamnées pénalement ou met-
tant en danger l’enfant, le juge pénal ou le juge 
civil peut prononcer le retrait de l’autorité paren-
tale. Le retrait de l’autorité parentale n’est pas une 
peine accessoire frappant le condamné, mais une me-
sure de protection de l’enfant.

A/ RETRAIT DE l’AUTORITé PARENTAlE 
PRONONCéE PAR UN  JUGEmENT PéNAl 

Selon l’article 378 du code civil, peuvent se voir 
retirer totalement l’autorité parentale par une 
décision expresse du jugement pénal, les père et 
mère qui sont condamnés comme auteurs, coau-
teurs ou complices d’un crime sur la personne de 
l’autre parent.

Selon l’article 378-1 du code civil : 

«  les père et mère qui, soit par de mauvais traite-
ments, soit par une consommation habituelle et 
excessive de boissons alcooliques ou un usage de 
stupéfiants, soit par une inconduite notoire ou des 
comportements délictueux, notamment lorsque l’en-
fant est témoin de pressions ou de violences, à carac-
tère physique ou psychologique, exercées par l’un des 
parents sur la personne de l’autre, mettent manifeste-
ment en danger la sécurité, la santé ou la moralité de 
l’enfant, peuvent se voir retirer totalement l’autorité 
parentale. » 

139 Cour d’Appel de 
Riom, 13 juin 2000 : 
Juris Data n°2000-

115815 évoque 
uniquement le 

jugement sur le cas 
d’un père qui avait 
commis des viols 
sur une nièce en 
présence de son 

enfant, qui s’est alors 
vu déchu de son droit 

de surveillance.

mesures garantissant la protection de la victime (droit 
de visite protégé dans un lieu neutre ou en présence 
d’un tiers de confiance…).

FOCUS

Les iMpLications du retrait 
de L’autorité parentaLe ou de 

L’exercice excLusiF de L’autorité 
parentaLe 

lE RETRAIT DE l’AUTORITé PARENTAlE

le retrait de l’autorité parentale, impliquant la 
perte des attributs de l’autorité parentale, ou 
bien de certains d’entre eux, constitue une dé-
cision distincte de celle de l’exercice exclusif de 
l’autorité parentale, qui elle implique l’exercice 
et non la titularité de l’autorité parentale. 

/ Le retrait de l’autorité parentale peut être soit total, 
soit partiel : 

Retrait total : entraîne une perte des droits et devoirs 
de protection et d’éducation. 

Retrait partiel : le ou la juge peut limiter la mesure et 
en aménager les prérogatives, et en conservant éga-
lement le droit de consentir à un mariage, à l’adop-
tion et à l’émancipation. 

Dans les deux cas le retrait total ou partiel de l’autorité 
parentale n’implique pas une perte des droits et 
devoirs liés à la filiation : droits de succession, obli-
gation alimentaire, ainsi qu’une reconnaissance d’un 
droit de visite et de correspondance (ces deux derniers 
étant alors aménagés par le ou la juge). 

Le retrait de l’autorité parentale implique l’organisa-
tion d’un nouveau système de protection pour l’en-
fant, l’exercice exclusif de l’autorité parentale par 
la personne de l’autre parent n’est pas automa-
tique (ainsi que les droits de visite), puisque la juri-
diction peut décider également d’attribuer l’exercice 
de l’autorité parentale à une tierce personne, ou aux 
services de l’ASE, afin d’organiser la future tutelle de 
l’enfant. 

l’EXERCICE EXClUSIF DE l’AUTORITé PARENTAlE

L’exercice exclusif de l’autorité parentale ne veut 
pas dire que la personne de l’autre parent n’est 
plus détentrice de l’autorité parentale  : ce n’est 
que son exercice qui est confié à l’un des parents 
dans l’intérêt de l’enfant. 

L’exercice exclusif de l’autorité parentale implique que 
le parent l’exerçant assumera l’essentiel des respon-
sabilités éducatives, et en fixera les objectifs qu’il 
s’assurera de réaliser concrètement. 

Dans le cas où seul l’exercice exclusif a été pronon-
cé par le juge, le parent «  déchu  » de son exercice 
conserve un droit de surveillance et d’éducation des 
enfants, ainsi qu’un droit à l’information. 

le parent ayant l’exercice exclusif se doit de res-
pecter une obligation d’information envers le 
parent «  déchu  » (Code civil, art. 373-2-1) sur la 
santé, la scolarité, l’orientation professionnelle, ou 
encore un séjour prolongé à l’étranger de son en-
fant, afin d’assurer le droit de surveillance du parent 
« déchu ». La correspondance entre l’enfant et le
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FOCUS

iMportance de La ForMation des 
proFessionneL-Le-s réaLisant 
Les enquêtes sociaLes ou Les 

expertises Médico-psycHoLogiques 
ordonnées dans Les procédures 

des juges aux aFFaires FaMiLiaLes 
(articLe 373-2-11 du code civiL 4° et 5)

« Lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice 
de l’autorité parentale, le juge prend notamment en 
considération :

(…)

4° Le résultat des expertises éventuellement effec-
tuées, tenant compte notamment de l’âge de l’en-
fant ;

5° Les renseignements qui ont été recueillis dans les 
éventuelles enquêtes et contre-enquêtes sociales 
prévues à l’article 373-2-12 ;»

Avant de statuer sur les modalités de l’exercice de l’au-
torité parentale, le juge aux affaires familiales peut, 
d’après l’article 373-2-12 du Code Civil : 

« Avant toute décision fixant les modalités de l’exer-
cice de l’autorité parentale et du droit de visite ou 
confiant les enfants à un tiers, le juge peut donner 
mission à toute personne qualifiée d’effectuer 
une enquête sociale. Celle-ci a pour but de recueil-
lir des renseignements sur la situation de la famille 
et les conditions dans lesquelles vivent et sont élevés 
les enfants. »

Selon Maitre Jonquet142, avocate au barreau de Seine-
Saint-Denis, ces rapports ne mesurent pas suffisam-
ment les conséquences de l’impact des violences exer-
cées sur les femmes en présence des enfants et de 
l’instrumentalisation possible de l’enquête elle-même 
par les agresseurs. 

Il est donc nécessaire que les enquêteurs-trices (soit 
étant en activité libérale individuelle inscrit-e-s 
sur des listes agrées, soit étant du milieu associa-
tif) soient formé-e-s aux questions des violences 
conjugales et de leurs conséquences sur les en-
fants, puisque ces rapports sont déterminants pour 
les juges dans l’appréciation de l’exercice de l’autorité 
parentale.

8.2.2 améliorer l’attribution de 
l’exercice exclusif de l’autorité 
parentale au parent victime
Face à la situation d’enfants témoins de violences conju-
gales, le-la juge dispose d’autres dispositifs relatifs à 
l’exercice de l’autorité parentale. Il peut ainsi attribuer 
l’exercice de cette dernière à un seul des parents.

la loi prévoit qu’est privé de l’exercice de l’autori-
té parentale le père ou la mère qui est hors d’état 
de manifester sa volonté, en raison de son inca-
pacité, de son absence ou de toute autre cause. Si 
l’un des parents se trouve privé de l’exercice de l’autorité 
parentale, l’autre exerce seul cette autorité (cf. art 373 et 
373-1 du code civil). 

142 JONQUET, Anne, 
Avocate du barreau 
de la Seine-Saint-
Denis, commission 
« violences faites 
aux femmes », 
auditionnée lors du 
groupe de travail « 
mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 17 
octobre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert.

Ce retrait se limite ainsi aux cas où une condamnation 
criminelle a été prononcée. Cependant, le code pénal à 
l’article 221-5-5 va plus loin en prévoyant qu’en cas de 
condamnation pour un crime ou un délit commis par 
le père ou la mère sur la personne de l’autre parent, 
le juge pénal prononçant la sanction se prononce 
aussi sur le retrait total ou partiel de l’autorité parentale, 
en application des articles 378, 379 et 379-1 du code 
civil. Sont visées par cette disposition les infractions 
prévues par les articles 221-1 à 221-5-4 du code pé-
nal, c’est-à-dire des infractions constitutives d’atteintes 
volontaires à la vie. Sont ainsi concernés le meurtre, 
l’assassinat et l’empoisonnement. 

L’article 222-48-2 du code pénal prévoit également 
que la juridiction de jugement se prononce140 sur le 
retrait total ou partiel de l’autorité parentale en 
cas de condamnation d’un parent pour la commis-
sion d’un crime ou d’un délit sur la personne de 
l’autre parent. Sont visés par ce dispositif les infrac-
tions suivantes : 

 / les atteintes volontaires à l’intégrité de la per-
sonne (sont visées : les tortures et actes de barbarie et 
toutes les violences, y compris les violences psy-
chologiques, commises par un conjoint, concubin, 
partenaire ou ex-partenaire, mêmes celles ayant entrai-
né une itt inférieure ou égale à  8 jours ou aucune itt)

 / les agressions sexuelles (viol et autres agressions 
sexuelles)

 / le harcèlement moral (dont le harcèlement moral 
au sein du couple).

Ainsi, lorsque des violences commises par un parent sur 
l’autre parent sont condamnées, l’arsenal législatif pré-
voit toujours la possibilité pour le juge de se prononcer 
sur le retrait total ou partiel de l’autorité parentale. 

Néanmoins, on constate que le retrait de l’auto-
rité parentale n’est prononcé que très rarement, 
malgré son existence législative. Par exemple, le 
réseau des CIDFF observe, que, même en cas de 
condamnation pénale définitive, de façon géné-
rale les juridictions maintiennent l’exercice par le 
père de son autorité parentale, malgré la persis-
tance du danger encouru par la mère et l’enfant141. 

b/ RETRAIT DE l’AUTORITé PARENTAlE 
PRONONCéE PAR lE JUGE CIvIl

Selon l’article 378-1 du code civil, même en dehors de 
toute condamnation pénale, le juge peut prononcer un re-
trait partiel de l’autorité parentale limité aux attributs qu’il 
spécifie. le texte n’exige pas une condamnation pé-
nale : le critère déterminant est la notion de danger 
de l’enfant. Ainsi, si le-la juge pénal ne s’est pas pronon-
cé-e sur la condamnation de l’auteur ou sur le retrait de 
l’autorité parentale, la juridiction civile peut quand même 
prononcer un retrait total ou partiel de  l’autorité parentale.

Ainsi, lorsque l’enfant est exposé aux violences exercées 
par l’un des parents sur l’autre, l’autorité parentale du pa-
rent violent peut toujours être retirée totalement ou par-
tiellement par le-la juge civil ou pénal.  Néanmoins, l’appli-
cation de ces dispositions demeure rare.

140  La juridiction 
« se prononce » 
et non « peut se 
prononcer », ce qui 
implique que ce n’est 
pas une possibilité 
mais bien qu’elle 
doive se prononcer, 
ce qui, dans la 
pratique, reste 
minoritaire. 

141  LAGARDE, 
Maryse, Directrice, 
Centre d’information 
sur les droits 
des femmes 
et des familles 
CIDFF Hauts-de-
Seine, Clamart 
et PASSAGNE, 
Christine, conseillère 
technique-droit, 
Centre National 
d’Information sur les 
Droits des Femmes 
et des Familles, 
auditionnées lors 
du groupe de travail 
« mieux protéger et 
accompagner les 
enfants co-victimes 
de violences 
conjugales » le 12 
décembre 2016 au 
centre Hubertine 
Auclert.  
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Afin de favoriser la coordination entre les procédures 
civiles et pénales, «  lorsque le juge délivre une ordon-
nance de protection en raison de violences susceptibles 
de mettre en danger un ou plusieurs enfants, il en in-
forme sans délai le procureur de la République » 
(article 515-11, dernier alinéa).

Il existe de vastes disparités selon les territoires concer-
nant l’application de l’ordonnance de protection, ce qui 
limite l’accès des victimes à ce dispositif de protection 
et aux mesures de protection des enfants co-victimes 
qu’il prévoit144. 

En effet, les professionnel-le-s constatent un faible taux 
d’attribution de l’autorité parentale exclusive dans le 
cadre de la délivrance d’une ordonnance de protection. 
Par exemple, au Tribunal de Grande Instance de Nan-
terre en 2015, sur les 9 ordonnances de protection dont 
le CIDFF a connaissance et qui demandaient l’exercice 
exclusif de l’autorité parentale par la victime, seules trois 
l’ont accordé145. 

Sur d’autres territoires où la formation des profession-
nel-le-s et le travail partenarial autour de l’ordonnance 
de protection sont renforcés, on observe une attribution 
plus importante de l’exercice de l’autorité parentale ex-
clusive. En 2015 en Seine-Saint-Denis : sur 87 décisions 
qui ont statué sur les modalités d’exercice de l’autori-
té parentale (soit la quasi-totalité des décisions où le 
couple a au moins un enfant, puisque dans les autres si-
tuations l’autorité parentale a été statuée en amont), 43 
attribuent exclusivement l’autorité parentale à la mère, 
soit près de 50% des ordonnances statuant sur l’autori-
té parentale146.  Ainsi, une mobilisation en faveur de la 
formation des professionnel-le-s sur ce dispositif et un 
travail partenarial permettraient d’améliorer le taux d’at-
tribution de l’ordonnance de protection et des mesures 
de protection des enfants prises dans ce cadre. 

8.2.4 Protéger l’enfant et 
le parent victime dans le 
cadre du droit de visite et 
d’hébergement du parent 
agresseur
Si, dans l’intérêt de l’enfant, le-la juge attribue l’exer-
cice exclusif de l’autorité parentale à la victime, « l’exer-
cice du droit de visite et d’hébergement ne peut être 
refusé à l’autre parent que pour des motifs graves » ( 
cf. article 373-2-1 du Code Civil)  .

Cependant, le-la juge doit veiller à une conciliation 
entre le respect des droits des parents et la sécurisa-
tion de la vie l’enfant et du parent victime de violences.

Ainsi, lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou 
lorsque la remise directe de l’enfant à l’autre parent 
présente un danger pour l’un d’eux, le juge en orga-
nise les modalités pour que l’exercice du droit de vi-
site et d’hébergement présente toutes les garanties 
nécessaires.

144  Expérimentée 
en Seine-Saint-
Denis depuis de 

nombreuses années, 
l’ordonnance 
de protection 

est aujourd’hui 
généralisée sur 
tout le territoire 

français. Cependant, 
la Seine-Saint-Denis 
reste le département 

où l’ordonnance 
de protection est 
attribuée en plus 

grand nombre par 
rapport au reste du 
territoire. Cela est 
certainement dû à 

la sensibilisation 
et formation des 

professionnel-le-s.

145  LAGARDE, 
Maryse, Directrice, 

Centre d’information 
sur les droits 
des femmes 

et des familles 
CIDFF Hauts-de-

Seine, Clamart 
et PASSAGNE, 

Christine, conseillère 
technique-droit, 
Centre National 

d’Information sur les 
Droits des Femmes 

et des Familles, 
auditionnées lors 

du groupe de travail 
« mieux protéger et 

accompagner les 
enfants co-victimes 

de violences 
conjugales » le 12 

décembre 2016 au 
centre Hubertine 

Auclert.

146  Observatoire 
des violences envers 

les femmes de la 
Seine-Saint-Denis, 

« Ordonnance 
de protection : 

l’évaluation », http://
www.seine-saint-

denis.fr/Ordonnance-
de-protection-l-
evaluation.html, 

consulté le 9 
décembre 2016.

En cas de conflit sur l’exercice de l’autorité parentale, 
le-la Juge aux affaires familiales, saisi par l’un-e des pa-
rents doit trancher : il-elle prendra en considération les 
éléments prévus à l’article 373-2-11 du Code civil dont 
notamment le 6° introduit par la loi du 9 juillet 2010 :

« Lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exer-
cice de l’autorité parentale, le juge prend no-
tamment en considération :

1° La pratique que les parents avaient précédemment 
suivie ou les accords qu’ils avaient pu antérieurement 
conclure ;

2° Les sentiments exprimés par l’enfant mineur dans 
les conditions prévues à l’article 388-1;

3° L’aptitude de chacun des parents à assumer ses de-
voirs et respecter les droits de l’autre ;

4° Le résultat des expertises éventuellement effec-
tuées, tenant compte notamment de l’âge de l’enfant ;

5° Les renseignements qui ont été recueillis dans les 
éventuelles enquêtes et contre-enquêtes sociales pré-
vues à l’article 373-2-12;

6° Les pressions ou violences, à caractère phy-
sique ou psychologique, exercées par l’un des 
parents sur la personne de l’autre. »

Sans remettre en cause le principe général de la co-pa-
rentalité, le contexte des violences conjugales conduit 
à préconiser l’exercice exclusif pour le parent-victime, 
puisque le parent-auteur de violences a tendance 
à instrumentaliser l’autorité parentale dans le but 
de maintenir son contrôle et son emprise sur son 
ex-conjointe et ses enfants. En pratique, l’exercice 
conjoint de l’autorité  parentale, la co-parentalité, 
est généralement maintenue. Cela signifie que toutes 
les décisions relatives aux enfants doivent être prises en 
commun par les deux parents, malgré le danger que cela 
représente pour le parent victime et les enfants. 

8.2.3 améliorer l’attribution de 
l’exercice exclusif de l’autorité 
parentale au parent victime 
dans le cadre de l’ordonnance 
de protection
La loi prévoit également que la protection de l’enfant 
puisse être assurée par le biais de mesures fixées au titre 
de l’ordonnance de protection.

La loi du 9 juillet 2010 est venue renforcer les dispo-
sitifs existants de lutte contre les violences conjugales 
en créant l’ordonnance de protection prise en urgence 
par le-la Juge aux affaires familiales (article 515-9 nou-
veau du Code civil)143. À l’occasion de la délivrance d’une 
ordonnance de protection, le-la Juge aux affaires fami-
liales est notamment compétent-e pour  se prononcer 
sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, pou-
vant attribuer l’exercice exclusif de l’autorité parentale à 
la victime de manière temporaire (article 515-11).

143  Ordonnance 
de protection : 

mesure de protection 
temporaire de 6 mois 

renouvelable une 
fois. 8.
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tervention en cas de violences au sein du couple pa-
rental »148.

b/ généraliser la « mesure d’accompagnement 
protégé »

Pour protéger l’enfant et le parent victime, deux dépar-
tements franciliens se distinguent grâce aux mesures 
spécifiques développées  : la Seine-Saint-Denis, qui a 
expérimenté la « mesure d’accompagnement protégé » 
depuis 2009, et Paris, qui s’est inspirée de ce dispositif et 
a décidé sa mise en place en 2015, en vue d’être effectif 
en 2017.

Compte tenu des résultats positifs de ce dispositif, l’ex-
périmentation de ce dernier devrait être étendue sur 
tout le territoire national pour renforcer la sécurité des 
enfants et des parents victimes dans le cadre de l’exer-
cice du droit de visite et d’hébergement par le parent 
agresseur.

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 et l’action 62 de l’objectif 
19 prévoit de :

« Permettre un exercice du droit de visite tout en pro-
tégeant la mère et les enfants en expérimentant la 
mesure d’accompagnement protégé »149.

La Délégation aux droits des femmes du Sénat a préco-
nisé en février 2016 au Garde des Sceaux d’adresser une 
circulaire aux procureur-e-s encourageant la généralisa-
tion de la mesure d’accompagnement protégée, prévue 
à l’article 373-2-9 du code civil150.

La mise en place de ce dispositif doit s’accompagner de 
la formation des professionnel-le-s dédié-e-s. 

exempLe de bOnne pratiqUe

« Mesure d’accoMpagneMent 
protégé », expérience de La seine-

saint-denis 
En 2009, le travail mené par l’Observatoire des vio-
lences envers les femmes du conseil départemental de 
Seine-Saint-Denis sur les féminicides en collaboration 
avec le Parquet avait montré que, dans la moitié des 
cas, les assassinats s’étaient produits à l’occasion du 
droit de visite du père. Le dispositif «  mesure d’ac-
compagnement protégé » mis en place prévoit l’ac-
compagnement de l’enfant par un adulte extérieur à 
la famille, lors des déplacements entre le domicile du 
parent-victime et le lieu d’exercice du droit de visite du 
parent-auteur. 

Depuis octobre 2012 en Seine-Saint-Denis, 55 me-
sures d’accompagnement protégé ont été prononcées 
par le-la juge aux affaires familiales, ce qui a permis 
la protection de 81 enfants mineur-e-s. Grace à la 
mesure d’accompagnement protégé il n’y a eu aucun 
passage à l’acte violent du père sur la mère151.

Ainsi la mesure d’accompagnement protégé permet 
de protéger le parent-victime (un tiers accompagne 
son enfant, éloignement physique de l’agresseur), 
l’enfant (régularité des visites, peut partager ses 
craintes avec la tierce personne) et le père (le préserve 
d’un acte violent, peut continuer à voir son enfant)152. 

148  Ibid.

149  Ministère des 
familles, de l’enfance 
et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 
lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-
2019) », 23 novembre 
2016.

150 BOUCHOUX, 
Corinne, COHEN, 
Laurence, 
COURTEAU, Roland, 
JOUANNO, Chantal 
et KAMMERMAN 
Christiane, « 2006-
2016 : un combat 
inachevé contre 
les violences 
conjugales », 29 
février 2016.

Il est ainsi nécessaire de renforcer les outils qui 
existent à disposition des juges pour protéger 
l’enfant dans le cadre du droit de visite et d’hé-
bergement du parent agresseur.

La Convention d’Istanbul et son article 31 sur la garde, 
le droit de visite et la sécurité, préconise de porter une 
attention particulière aux risques accrus de violences 
post-séparation par l’instrumentalisation de la co-pa-
rentalité ainsi que dans le cadre de l’exercice  du droit 
de visite et d’hébergement : 

«  Les Parties prennent les mesures législatives ou 
autres nécessaires pour que, lors de la détermination 
des droits de garde et de visite concernant les en-
fants, les incidents de violence couverts par le champ 
d’application de la présente Convention soient pris 
en compte.

Les Parties prennent les mesures législatives ou autres 
nécessaires pour que l’exercice de tout droit de visite 
ou de garde ne compromette pas les droits et la sécu-
rité de la victime ou des enfants »147.

a/ systématiser l’exercice du droit de 
visite dans des lieux médiatisés avec des 
professionnel-le-s formé-e-s sur les violences 
conjugales

L’article 7 de la loi du 9 juillet 2010 relative aux violences 
faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein 
des couples et aux incidences de ces dernières sur les 
enfants, dispose : 

«  Lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou 
lorsque la remise directe de l’enfant à l’autre parent 
présente un danger pour l’un d’eux, le juge en or-
ganise les modalités pour qu’elle présente toutes les 
garanties nécessaires. Il peut prévoir qu’elle s’effectue 
dans un espace de rencontre qu’il désigne, ou avec 
l’assistance d’un tiers de confiance ou du repré-
sentant d’une personne morale qualifiée ».

Il existe une vraie disparité en région Île-de-
France en matière d’offres de dispositifs mis en place 
dans les départements pour garantir la protection des 
parents-victimes de violences et des enfants lors de 
l’exercice du droit de visite. Les espaces qui existent au-
jourd’hui visent à organiser la rencontre parent-enfant 
dans un lieu neutre en cas de relations conflictuelles et 
s’adressent à tout public (pas uniquement en cas de vio-
lences conjugales). Il parait nécessaire de former et 
d’outiller les professionnel-le-s de ces espaces de 
rencontre sur la question des violences conjugales 
et des conséquences sur les enfants. 

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 prévoit : 

« Action 59 : Consolider les espaces de rencontre. Le 
financement des espaces de rencontre sera poursui-
vi pour permettre l’exercice de l’autorité parentale 
tout en préservant la sécurité du parent victime de 
violences.
(…)
Action 61 : Expérimenter des espaces de rencontre 
protégés développant des modalités spécifiques d’in-

147  « Convention du 
Conseil de l’Europe 
sur la prévention 
et la lutte contre la 
violence à l’égard 
des femmes et la 
violence domestique 
», traité n° 210, 2011.
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151  Haut Conseil 
à l’Egalité entre 
les femmes et les 
hommes, « rapport 
final d’évaluation 
du 4ème plan 
interministériel de 
prévention de lutte 
contre les violences 
faites aux femmes », 
22 novembre 2016.

151 Mesure 
d’accompagnement 
protégé des enfants, 
afin de permettre 
l’exercice du droit 
de visite dans 
un contexte de 
violences dans le 
couple, 12èmes 
rencontres Femmes 
du monde en 
Seine-Saint-Denis, 
Observatoire des 
violences envers les 
femmes du Conseil 
départemental de 
Seine-Saint-Denis, 
22 novembre 2016.
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pond également aux situations de violences conjugales. 
Puisque les violences conjugales ne s’arrêtent pas avec la 
fin de la vie conjugale et continuent de s’exercer par le 
lien parental, la parentalité en parallèle permet aux deux 
parents de maintenir les contacts avec ses enfants, 
mais surtout d’améliorer les liens parents-enfants. 
Ce modèle n’implique aucun contact physique 
entre l’agresseur et la victime au nom de la pa-
rentalité : la parentalité en parallèle pourrait ainsi être 
qualifiée de deux monoparentalités distinctes153.

153  saDlier, Karen, 
op.cit, 2015. 8.2.5 garantir le non recours à 

la médiation familiale en cas de 
violences conjugales
Selon la loi de modernisation de la justice du XXI siècle 
du 18 novembre 2016, en cas de violences commises 
par l’un des parents sur l’autre parent ou sur l’enfant, le 
juge ne peut pas enjoindre les parents à rencontrer un 
médiateur familial (article 373-2-10). De plus, au sein des 
futures juridictions expérimentales, le ou les parent-s 
devront, avant de saisir le juge, faire une tentative de 
médiation familiale : cette obligation ne s’appliquera 
pas en cas de violences (art 7 de loi du 18 novembre).

Il est nécessaire de garantir la pleine application de cette loi. 

Au-delà des limites législatives, particulièrement parce 
que les parents peuvent rencontrer un-e médiateur-rice 
en dehors de toute injonction judiciaire, il semble né-
cessaire que les médiateur-rice-s de manière générale, 
soient formé-e-s à la question des violences conjugales 
et leurs incidences sur les enfants. 

8.2.6 aménager l’exercice 
conjoint de l’autorité parentale, 
en cas de maintien de celui-ci, 
pour garantir la sécurité de 
l’enfant co-victime et de sa 
mère
Si malgré les dispositions législatives citées ci-dessus en 
matière du retrait total ou partiel de l’autorité parentale 
au parent violent et de l’attribution de l’exercice exclusif 
de l’autorité parentale à la victime, le-la juge maintient 
la co-parentalité, il est nécessaire de l’aménager pour 
garantir la sécurité de l’enfant et du parent victime. 

La coparentalité suppose que toute décision concernant 
l’enfant soit approuvée par les deux parents. Le principe 
de la coparentalité conduit à un système de codécision 
nécessitant l’accord de chaque parent.

Sans remettre en question le principe de co-parentalité 
de manière générale, dans les cas de violences conju-
gales, une attention particulière doit être portée à ses 
dangers. 

l’intervention du-de la juge aux affaires familiales 
peut alors préciser les modalités de l’exercice de 
l’autorité parentale conjointe, c’est-à-dire du main-
tien du lien entre l’enfant et ses deux parents, la possi-
bilité d’intervenir dans des décisions éducatives, la prise 
en charge financière et matérielle, ainsi que le lieu de 
résidence. 

Karen Sadlier emploie l’expression de « parentalité pa-
rallèle » qui met en évidence l’enjeu de veiller à ce que 
l’organisation de la vie de l’enfant ne soit utilisée comme 
un nouvel espace d’emprise et de violence. 

La parentalité en parallèle constitue une alternative à 
la coparentalité  : en effet, cet aménagement corres-
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La parentaLité en paraLLèLe constitue un Mode adapté à un contexte de 
vioLence conjugaLe

Le tableau ci-dessous la compare, dans les différentes situations et décisions qui concernent l’enfant, à la co-pa-
rentalité lorsque qu’il n’y a pas de violence au sein du couple154.

la co-paRentalité, loRsqu’il n’y a pas de 
violences dans le couple

la paRentalité en paRallèle, dans un contexte de 
violences dans le couple

Les parents communiquent ensemble régulièrement.
Les parents communiquent uniquement en cas d’urgence 
concernant l’enfant.

Les parents communiquent oralement, en face à face, par 
téléphone ou par écrit.

Les parents communiquent uniquement par écrit (cahier de 
correspondance, e-mail, sms) ou via une tierce personne adulte 
(jamais via l’enfant).

Les décisions majeures sont prises mutuellement.
Les décisions majeures sont négociées par écrit ou avec l’aide d’une 
tierce personne.

Les parents oeuvrent ensemble pour résoudre les problèmes 
concernant l’enfant.

Chaque parent résout les problèmes concernant l’enfant qui ont 
lieu quand il réside chez lui.

Les parents oeuvrent ensemble pour le meilleur intérêt de 
l’enfant.

Chaque parent oeuvre indépendamment de l’autre pour le meilleur 
intérêt de l’enfant et la sécurité de chacun.

La passation de l’enfant se fait en présence des deux parents, 
chez le parent hébergeur.

La passation de l’enfant se fait par une tierce personne et/ou dans 
un lieu public neutre.

Le calendrier des droits de visite peut être flexible pour 
accommoder des changements dans l’activité de l’enfant.

Le calendrier des droits de visite est rigide. Tout changement doit 
être stipulé par une ordonnance du Magistrat.

Les parents peuvent discuter ensemble des problèmes que 
rencontre l’enfant.

Les décisions quant aux problèmes ou activités de l’enfant sont 
prises séparément par chaque parent lorsque l’enfant réside chez 
lui. Chaque parent est individuellement responsable de sa relation 
avec l’enfant.

Source : Direction de l’Egalité des Chances du ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (dir.), Un enfant exposé aux violences conju-
gales est un enfant maltraité, Fédération Wallonie-Bruxelles, 2013.

154  Sadlier Karen 
(2011) Les mots pour 
le dire, Op. cit., p.7.
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_
9.1 renforcer la 
coopération entre 
les acteur-trice-s 
de la justice 
pénale, civile et 
la protection de 
l’enfance     _ 
Selon l’Observatoire de l’enfance en danger et le Ser-
vice des droits des femmes, de manière générale, le 
cloisonnement au sein du Parquet, la division entre 
les poursuites entreprises au niveau pénal, le traitement 
des dossiers de mineur-e-s en assistance éducative 
et la procédure devant le juge aux affaires familiales 
peuvent donner lieu à un examen hâtif et partiel de 
la situation, alors même que l’existence de violences 
conjugales est démontrée et susceptible d’être facteur 
de danger important pour le parent-victime et les en-
fants155. Il convient en conséquence d’assurer la trans-
mission de l’information entre la juridiction civile et pé-
nale. Il s’agit en effet que des réquisitions puissent être 
prises en harmonie avec d’autres champs concernés (le 
pénal en particulier), comme c’est le cas en deuxième 
degré, devant les juges d’appel. 

Il est indispensable de considérer la question de 
la protection de l’enfance dans un cadre global 
contenant les trois champs du droit à ce sujet : 

 / la protection de l’enfance

 / le droit pénal 

 / le droit civil 

Dans la question des enfants co-victimes de vio-
lences conjugales, ces trois champs sont indis-
sociables et doivent être réfléchis de manière 
simultanée.

En effet, la systématisation d’une réponse ne trou-
vant sa place que dans un de ces champs pourrait me-
ner à une double-peine pour le parent-victime : par 
exemple, penser uniquement par la protection de l’en-
fance pourrait amener à un recours systématique d’une 
mesure de placement de l’enfant, sans considérer le civil 
pour l’aménagement de la parentalité, ou le pénal pour 
une condamnation de l’agresseur. 

155  ONED et le 
Service des Droits 
des femmes et 
de l’égalité, « Les 
enfants exposés aux 
violences au sein 
du couple, quelles 
recommandations 
pour les pouvoirs 
publics ? », 2008, 
p.19. 

Ainsi, il est pertinent de généraliser une transmission du 
pénal au civil en la rendant automatique, par exemple 
suite à une condamnation pénale pour un aménage-
ment de la parentalité au civil. Les violences doivent être 
prises en compte par le-la Juge aux affaires familiales, 
même si elles n’ont pas fait l’objet de sanctions pénales. 

_
9.2 renforcer le 
travail en réseau 
au niveau local     _ 
Il est opportun d’améliorer le travail en réseau et la 
communication entre les services et autorités qui inter-
viennent dans la prise en charge des femmes victimes et 
des enfants.  Cela permet d’améliorer le maillage terri-
torial, le travail partenarial, ainsi que la rapidité de traite-
ment des situations, tenant compte des spécificités des 
configurations d’acteur-trice-s au niveau local.

Il peut être pertinent de faciliter ce partenariat par la 
signature de conventions entre plusieurs institu-
tions, comme par exemple la protection de l’enfance, 
l’éducation nationale, la police, les associations spécia-
lisées dans l’accompagnement des femmes victimes et 
leurs enfants, etc.  

exempLe de bOnne pratiqUe

une cHarte partenariaLe 
entre L’éducation nationaLe, 
La MunicipaLité et Le conseiL 

départeMentaL
À Alfortville, une charte partenariale relative à la 
protection de l’enfance a été signée entre l’édu-
cation nationale, la municipalité et le conseil dé-
partemental pour améliorer la prévention, aider au 
repérage précoce des enfants en situation de danger 
ou en risque de danger, et améliorer les évaluations 
par le croisement des observations des différent-e-s 
professionnel-le-s. Ce maillage territorial doit aussi fa-
voriser une meilleure prise en charge des enfants.

la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance a consacré la responsabilité centrale des 
maires en matière de prévention de la délinquance et 
a mis à leur disposition un certain nombre de nouveaux 
moyens d’action. la stratégie nationale de préven-
tion de la délinquance156, qui doit être déclinée au 
niveau local, fait de l’amélioration de la prévention 
des violences faites aux femmes, des violences in-
trafamiliales et de l’aide aux victimes, une de ses 
trois priorités. 

le Conseil local de sécurité et de prévention de 
la délinquance (ClSPD) (ou le CISPD à l’échelon in-
tercommunal) est l’instance centrale de pilotage local 
de la prévention de la délinquance. Les orientations du 

156  Comité 
interministériel de 
la prévention de 
la délinquance, La 
stratégie nationale 
de prévention de la 
délinquance 2013-
2017, juin 2013.
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exempLe de bOnne pratiqUe

convention co-signée entre 
L’association soLidarité FeMMes - 

Le reLais 77, Le tribunaL de grande 
instance de MeLun et La poLice

Cette convention facilite l’accès des enfants co-vic-
times à un accompagnement spécialisé. Cette conven-
tion interinstitutionnelle précise qu’à chaque dépôt de 
plainte d’une femme victime de violences conjugales 
ayant des enfants, la police doit lui remettre un fas-
cicule d’information de l’association sur le dispositif 
d’accompagnement spécifique aux enfants, proposé 
par l’association. 

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 prévoit également de :

«  Consolider et homogénéiser le pilotage 
départemental » (Action 29) 159

« Une circulaire d’application relative à la déclinaison 
de cette politique sous l’égide du préfet sera diffusée. 
Elle précisera le rôle et les missions de chacun.e des 
acteur.rice.s concerné.e.s, notamment des équipes 
territoriales aux droits des femmes. Elle proposera 
des modalités d’animation et de mise en œuvre de 
la politique, ainsi qu’une méthodologie et des outils 
pour ancrer cette politique dans les territoires. En 
outre, la pleine mise en œuvre du 5e plan reposera 
sur la formalisation de plans départementaux élabo-
rés à partir des orientations nationales. Les plans pré-
ciseront les mesures à mettre en œuvre, les pilotes, 
les moyens mobilisés, les échéances et les indicateurs 
d’évaluation. »       

FOCUS

renForcer Le partenariat avec Les 
proFessionneL-Le-s de santé 

Les violences subies par les femmes et leurs enfants 
affectent profondément et durablement leur santé 
physique et mentale160. Ces conséquences peuvent 
être multiples, immédiates ou à moyen et long terme. 
L’exposition aux violences est également corrélée avec 
un risque plus grand d’être atteint-e-s de maladies 
chroniques et de troubles psychosomatiques ainsi que 
de développer des symptômes liés à un état de stress 
post-traumatique161. les conséquences des vio-
lences faites aux femmes et aux enfants sont un 
problème majeur de santé publique. 

Malgré la gravité des conséquences des violences su-
bies par les femmes et leurs enfants, peu de victimes 
bénéficient d’une prise en charge médicale. Selon l’en-
quête « Cadre de vie et sécurité»162, parmi les femmes 
victimes de violences physiques et/ou sexuelles au sein 
du couple, six victimes sur dix déclarent avoir subi des 
blessures physiques, qu’elles soient visibles ou non, 
et près de sept sur dix affirment que ces violences 
ont causé des dommages psychologiques plutôt ou 
très importants. Or, parmi ces victimes, seulement 
24% ont consulté un médecin, 19 % un psychiatre 
ou un psychologue. Ainsi, il convient de renforcer 
l’orientation vers les professionnel-le-s de santé 
et l’offre de soins spécialisés163, afin de permettre 
aux victimes de bénéficier de la prise en charge 
médicale nécessaire. 

159   Ministère des 
familles, de l’enfance 

et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 

lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-

2019) », 23 novembre 
2016.

160 DESURMONT, 
Marie, « Les 
implications 

médicales » dans 
SADLIER, Karen 

(dir.), L’enfant face 
à la violence dans le 

couple, Dunod, Paris, 
2010.

161 Organisation 
Mondiale de la Santé 

(OMS), Rapport 
« Estimations 
mondiales et 

régionales de la 
violence à l’encontre 

des femmes : 
prévalence et 

conséquences sur la 
santé de la violence 
du partenaire intime 

et de la violence 
sexuelle exercée 

par d’autres que le 
partenaire », 2014. 
Voir : http://www.

stop-violences-
femmes.gouv.fr/

La-lettre-de-l-
Observatoire-no6.

html

162 Enquête « Cadre 
de vie et sécurité 
» (CVS), INSEE – 

ONDRP, 2010-2015. 
Voir : http://www.

stop-violences-
femmes.gouv.fr/no8-
Violences-faites-aux-

femmes.html

163 Comme cela est 
développé dans la 

partie III du présent 
rapport, il convient 
de renforcer l’offre 
du soin spécialisé, 

notamment psycho-
traumatique, pour les 

enfants co-victimes 
et leurs mères.

164 « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 
2017, pp.33-35.

165 À l’instar des 
outils produits 
par la Mission 
interministérielle 
de protection des 
femmes victimes de 
violences et de traite 
des êtres humains : 
http://stop-violences-
femmes.gouv.
fr/4-outils-pour-l-
animation-sur-les.
html

contrat local de sécurité ou de la stratégie territoriale de 
sécurité et de prévention de la délinquance sont élabo-
rées en son sein. Le ou la maire en est l’animateur-trice. 
Selon la stratégie nationale, l’ensemble des communes 
comprenant au moins une zone urbaine sensible et 
celles de plus de 10 000 habitants157 doivent être dotées 
d’un CLSPD et disposer d’une stratégie territoriale de sé-
curité et de prévention de la délinquance.

Le CLSPD a vocation à adapter la stratégie nationale et 
le plan départemental aux spécificités du territoire 
communal et à arrêter un plan local d’action de pré-
vention de la délinquance, intégré au contrat local 
de sécurité ou à la stratégie territoriale de sécurité et de 
prévention de la délinquance. 

Il est important de renforcer la mobilisation des 
Conseils locaux de sécurité et de prévention de la 
délinquance sur la thématique des enfants co-vic-
times des violences conjugales.

_
9.3 renforcer 
la coopération 
départementale     _
Le pilotage départemental des dispositifs de lutte contre 
les violences faites aux femmes s’articule principalement 
autour de l’activité du Conseil départemental de sécuri-
té et de prévention de la délinquance. Il établit le Plan 
départemental de prévention, en conformité avec la 
stratégie nationale de prévention de la délinquance158. 
La prévention des violences faites aux femmes, des vio-
lences intrafamiliales et de l’aide aux victimes doit être 
une de ses priorités d’action. La politique mise en œuvre 
par les collectivités territoriales et les services de l’Etat 
dans le département doit être conforme au Plan dépar-
temental de prévention. 

Il est important de renforcer la mobilisation des 
Conseils départementaux de sécurité et de pré-
vention de la délinquance sur la thématique des 
enfants co-victimes des violences conjugales.

Le Conseil départemental de sécurité et de prévention 
de la délinquance est également un levier important 
pour renforcer la coopération interinstitutionnelle sur 
cette thématique entre la police, la justice, les associa-
tions, l’éducation nationale, la protection de l’enfance 
etc. La coopération interinstitutionnelle pourrait éga-
lement être facilitée par la signature de conventions 
entre plusieurs institutions.

157  Article L132-4 
du Code de la 

sécurité intérieure. 

158  Comité 
interministériel de 

la prévention de 
la délinquance, La 
stratégie nationale 
de prévention de la 
délinquance 2013-

2017, juin 2013.
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En outre, il convient de renforcer le travail par-
tenarial entre plusieurs institutions intervenant 
dans l’accompagnement des femmes victimes de 
violences et leurs enfants (santé, police, justice, 
associations, travailleur-e-s sociaux). L’enquête 
« Cadre de vie et sécurité » démontre que les médecins 
sont les premier-e-s professionnel-le-s auxquel-le-s les  
femmes   victimes   de violences au   sein  du  couple 
s’adressent, devant les travailleur-e-s du secteur social 
ou les agent-e-s de police ou gendarmerie. La dyna-
mique pluridisciplinaire permet des orientations des 
victimes vers les dispositifs d’aide les mieux adaptés. 
La complémentarité des actions de chaque structure 
permet un traitement global et pluri-professionnel des 
conséquences des violences et facilite l’accès des vic-
times à leurs droits, à la sécurité et à la santé. 

Le premier plan de lutte et de mobilisation contre les 
violences faites aux enfants 2017-2019 prévoit  dans 
tous les hôpitaux la nomination de médecins réfé-
rent-e-s sur les violences faites aux enfants, afin 
de senbiliser sur les violences faites aux enfants, mettre 
à disposition davatage de ressources pour faciliter la 
transmission des informations proccupantes à la CRIP 
ou des signalements au Parquet164. 

Le travail partenarial permet également de renforcer 
les ressources dont disposent les professionnel-le-s 
de santé afin d’informer et de sensibiliser sur les vio-
lences. Par  exemple, la présence d’affiches dans les 
lieux de soins permet d’informer les femmes victimes 
des dispositifs d’aide existants pour elles et leurs en-
fants ainsi que de les alerter sur l’écoute proposée par 
les professionnel-le-s de l’établissement. Il convient 
de renforcer l’information auprès des profession-
nel-le-s de santé sur les ressources existantes fa-
cilitant le repérage des violences165.

exempLe de bOnne pratiqUe

convention co-signée entre 
L’association soLidarité FeMMes - 

Le reLais 77, Le tribunaL de grande 
instance de MeLun et La poLice

Cette convention facilite l’accès des enfants co-vic-
times à un accompagnement spécialisé. Cette conven-
tion interinstitutionnelle précise qu’à chaque dépôt de 
plainte d’une femme victime de violences conjugales 
ayant des enfants, la police doit lui remettre un fas-
cicule d’information de l’association sur le dispositif 
d’accompagnement spécifique aux enfants, proposé 
par l’association. 

Le 5ème Plan interministériel de lutte contre les violences 
faites aux femmes 2017-2019 prévoit également de :

«  Consolider et homogénéiser le pilotage 
départemental » (Action 29) 159

« Une circulaire d’application relative à la déclinaison 
de cette politique sous l’égide du préfet sera diffusée. 
Elle précisera le rôle et les missions de chacun.e des 
acteur.rice.s concerné.e.s, notamment des équipes 
territoriales aux droits des femmes. Elle proposera 
des modalités d’animation et de mise en œuvre de 
la politique, ainsi qu’une méthodologie et des outils 
pour ancrer cette politique dans les territoires. En 
outre, la pleine mise en œuvre du 5e plan reposera 
sur la formalisation de plans départementaux élabo-
rés à partir des orientations nationales. Les plans pré-
ciseront les mesures à mettre en œuvre, les pilotes, 
les moyens mobilisés, les échéances et les indicateurs 
d’évaluation. »       

FOCUS

renForcer Le partenariat avec Les 
proFessionneL-Le-s de santé 

Les violences subies par les femmes et leurs enfants 
affectent profondément et durablement leur santé 
physique et mentale160. Ces conséquences peuvent 
être multiples, immédiates ou à moyen et long terme. 
L’exposition aux violences est également corrélée avec 
un risque plus grand d’être atteint-e-s de maladies 
chroniques et de troubles psychosomatiques ainsi que 
de développer des symptômes liés à un état de stress 
post-traumatique161. les conséquences des vio-
lences faites aux femmes et aux enfants sont un 
problème majeur de santé publique. 

Malgré la gravité des conséquences des violences su-
bies par les femmes et leurs enfants, peu de victimes 
bénéficient d’une prise en charge médicale. Selon l’en-
quête « Cadre de vie et sécurité»162, parmi les femmes 
victimes de violences physiques et/ou sexuelles au sein 
du couple, six victimes sur dix déclarent avoir subi des 
blessures physiques, qu’elles soient visibles ou non, 
et près de sept sur dix affirment que ces violences 
ont causé des dommages psychologiques plutôt ou 
très importants. Or, parmi ces victimes, seulement 
24% ont consulté un médecin, 19 % un psychiatre 
ou un psychologue. Ainsi, il convient de renforcer 
l’orientation vers les professionnel-le-s de santé 
et l’offre de soins spécialisés163, afin de permettre 
aux victimes de bénéficier de la prise en charge 
médicale nécessaire. 

159   Ministère des 
familles, de l’enfance 

et des droits des 
femmes, « 5ème plan 
de mobilisation et de 

lutte contre toutes 
les violences faites 
aux femmes (2017-

2019) », 23 novembre 
2016.

160 DESURMONT, 
Marie, « Les 
implications 

médicales » dans 
SADLIER, Karen 

(dir.), L’enfant face 
à la violence dans le 

couple, Dunod, Paris, 
2010.

161 Organisation 
Mondiale de la Santé 

(OMS), Rapport 
« Estimations 
mondiales et 

régionales de la 
violence à l’encontre 

des femmes : 
prévalence et 

conséquences sur la 
santé de la violence 
du partenaire intime 

et de la violence 
sexuelle exercée 

par d’autres que le 
partenaire », 2014. 
Voir : http://www.

stop-violences-
femmes.gouv.fr/

La-lettre-de-l-
Observatoire-no6.

html

162 Enquête « Cadre 
de vie et sécurité 
» (CVS), INSEE – 

ONDRP, 2010-2015. 
Voir : http://www.

stop-violences-
femmes.gouv.fr/no8-
Violences-faites-aux-

femmes.html

163 Comme cela est 
développé dans la 

partie III du présent 
rapport, il convient 
de renforcer l’offre 
du soin spécialisé, 

notamment psycho-
traumatique, pour les 

enfants co-victimes 
et leurs mères.

164 « Premier plan 
interministériel 
de lutte et de 
mobilisation contre 
les violences faites 
aux enfants 2017-
2019 », 1er mars 
2017, pp.33-35.

165 À l’instar des 
outils produits 
par la Mission 
interministérielle 
de protection des 
femmes victimes de 
violences et de traite 
des êtres humains : 
http://stop-violences-
femmes.gouv.
fr/4-outils-pour-l-
animation-sur-les.
html
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RÈGLE DE PROXIMITÉ
Nos publications intègrent « la règle de proximité »» qui accorde en genre et en nombre  l’adjectif, 
le participe passé et le verbe, avec le nom qui précède ou qui le suit immédiatement.
Exemple : « les hommes et les femmes sont belles ». Cette règle grammaticale, utilisée jusqu’au 
XVIe siècle, évite que « le masculin l’emporte sur le féminin » comme c’est le cas aujourd’hui. Utili-
ser la règle de proximité permet donc de rétablir l’égalité entre les femmes et les hommes dans la 
langue et la grammaire.









Le Centre Hubertine Auclert, centre 
francilien pour l’égalité femmes-
hommes, contribue avec l’ensemble 
de ses membres, à la lutte contre 
les inégalités et les discriminations 
fondées sur le sexe. 

Ses missions se déclinent en quatre 
pôles :

/ Construire une plateforme régionale 
de ressources et d’échanges 
sur l’égalité femmes-hommes : 
“l’égalithèque”.

/ Renforcer le réseau des acteurs 
et actrices franciliennes de l’égalité 
femmes-hommes à travers des 
accompagnements individuels et 
l’organisation de cadres d’échanges 
collectifs.

/ Promouvoir l’éducation à l’égalité, 
notamment via la réalisation d’études 
et d’analyses des représentations 
sexuées et sexistes dans les outils 
éducatifs.

/ Lutter contre toutes les formes de 
violences faites aux femmes, avec 
l’Observatoire régional des violences 
faites aux femmes intégré au Centre 
Hubertine Auclert.

www.centre-hubertine-auclert.fr


